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LE TRAVAIL 
Une présence 
indispensable 
de la CSN 
Au terme des 4 numé-
ros du magazine "Le 
Travail", la structure 
d'information mise sur 
pied dans toute la CSN 
fournit de plus en plus 
d'indices de l'influence 
qu'exerce le magazine. 
Nous rapportons ici un 
certain nombre de té-
moignages qui permet-
tent de situer assez 
précisément le rôle 
que peut jouer cette 
publication. 

jê-
Marc Ferland, 
Québec 

"Le Travai l" nous a per-
mis d'assurer une pré-
sence de la CSN dans les 
syndicats qu'on était hu-
mainement incapables d'as-
surer. L'éventail très 
large de sujets qui sont 
traités permet aux gens 
de s'intéresser, de voir 
que la CSN s'occupe d'au-
tre chose que la conven-
tion collective. Tu lis le 
reportage sur le Pontiac 
et t 'es content d'être syn-
diqué. Les gens décro-
chent lorsqu'une publica-
tion est syndicale d 'un 
couvert à l 'autre. Qu'est-
ce que c'est l'action poli-
tique si ce magazine-là 
n'en est pas? Ce qui nous 
permet de rejoindre des 
syndiqués ordinaires avec 
le magazine, c'est préci-
sément que ce n'est pas 
seulement des mots d'or-
dre. 

Responsables 
à Joliette 
Dans plusieurs syndicats, 
les membres demandent 
plus d'exemplaires. Les 
membres discutent des ar-
ticles avec les responsa-
bles et plusieurs cas sont 
mentionnés où le magazi-
ne a permis d 'amener de 
nouveaux militants. L'ar-
ticle sur Joliette a beau-
coup intéressé. L'éventail 
très large de sujets inté-
resse les membres. "Nous 
autres les officiers, on est 
portés à être trop syndi-
cal et ça ennuie les mem-
bres. Le magazine a la 
note juste et les gens se 
reconnaissent dans les 
problèmes et les travail-
leurs qui sont présentés." 

•j ï 
Fabienne Tremblay, 
Québec 

Je suis étonnée de l'inté-
rêt que les filles portent 
aux sujets d 'actuali té qui 
sont traités dans le ma-
gazine, le pétrole par ex-
emple. Pour les syndiqués 
ordinaires, c'est ce qui 
permet au magazine d'in-
téresser. C'est une infor-
mation gratuite, qui ne 
vient pas leur demander 
d'aller là ou de faire ci, 
et qui leur rend la CSN 
sympathique et présente. 
On at te int des gens avec 
le magazine qui restaient 
en général indifférents 
aux publications syndica-
les de type propagande. 

Germaine Poirier, 
Clinique Rousseau, 
Québec 
Les jeunes syndiqués le 
lisent et le commentent 
abondamment . Parmi eux, 
le magazine a élargi le 
nombre de ceux qui s'in-
téressent au syndicat et 
aux publications syndicales. 
Le magazine devient de 
plus en plus un moy< n 
d'éducation intéressant 'qui 
permet petit à petit d'avoir 
plus de syndiqués qui s'in-
téressent au syndicat en 
dehors des périodes de 
crise et de négociation. 

Crino, Joliette 
Les 5 exemplaires que 
reçoit le syndicat sont 
déposés sur les tables de 
la salle de repos. Les tra-
vailleurs le lisent là et 
placent des signets pour 
indiquer où ils sont ren-
dus. Le soir, le contre-
maître, à la demande du 
syndicat, entrepose les 
exemplaires dans une ar-
moire fermée à clé pour 
éviter qu'ils disparais-
sent... 

Régis Mathieu, 
Cégep F.-X. Garneau 

Pour nos membres, le 
magazine est quelque cho-
se de vivant et de neuf, 
quelque chose d'indispen-
sable. Il faudrai t sans 
doute autre chose pour les 
militants. Mais nos syn-
diqués ordinaires atten-
daient depuis longtemps 
une publication où la CSN 
s'écarte de la propagande 
et de la sollicitation. Le 
2e numéro a été distribué 
à tous les enseignants 
(115). Ca tombait bien: 
pour une fois, la CSN elle-
même parlait des écoles 
("Commençons par libé-
rer nos enfants") . On a 
publié dans notre bulletin 
syndical local " O N F I X E " 
une formule à remplir 
pour ceux qui désiraient 
recevoir le magazine: on 
a eu 32 noms. L'article 
"Où vont les syndicats" 
est tombé à point: c'était 
le sujet débat tu dans le 
syndicat. Les enseignants 
sont réticents à la propa-
gande et à la sollicitation: 
ils apprécient que la CSN 
puisse discuter d'elle-
même et de l 'actualité li-
brement et gratui tement . 

CIL-Valleyfield 

Sur 70 numéros distri-
bués, 35 sont revenus au 
responsable après avoir 
fait le tour des 7 mem-
bres auxquels était desti-
né chacun des exemplai-
res. Plus de 250 membres 
auraient donc lu le maga-
zine en tout ou en partie 
dans ce syndicat. Cette 
façon de procéder (liste 
des lecteurs pour chaque 
exemplaire) se développe 
dans plusieurs syndicats. 



VOICI LE NUMÉRO 

de 

du 

D U T R A V A I L . 
C'est le dernier des 4 

numéros expérimentaux 
cette revue. Le Congrès 

de la CSN, qui se réunit 
23 au 29 juin, décidera 

si l'expérience mérite 
d'être continuée. Les 

témoignages qui nous ont 
été transmis jusqu'ici 

par la structure 
d'information mise sur 
pied dans toute la CSN 
semblent indiquer que 

dans l'ensemble, la 
nouvelle formule du 

Travail peut assurer une 
présence de plus en plus 

importante de la CSN 
auprès des syndiqués 

ordinaires et des 
travailleurs en général. 
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Dans ce numéro-ci 
nous posons la question 

QUI PEUT SAUVER MONTREAL? 

Plus que jamais, Montréal est au coeur des problèmes 
du Québec et plus que jamais Montréal est menacé. 

Ce n'est pas Drapeau qui va sauver Montréal: 
c'est lui qui est en train de le détruire. 

C'est plus difficile de cerner 
ce qui se passe à Montréal 

que dans les autres régions du Québec. 
Nous avons quand même tenté de le faire. 

Le reportage sur Montréal 
I remplit l'espace habituellement consacré au PROBLEME, 

au DOSSIER et au CONFLIT du mois. 

LE CARCAJOU DU MOIS 
Drapeau, complète le tableau et souligne 
du même coup l'importance de la lutte 

entreprise par le Rassemblement des Citoyens de Montréal 
pour les élections municipales de novembre prochain. 

LE PORTRAIT D'UN TRAVAILLEUR 

nous fait rencontrer Guy Larivière, 
un travailleur de l'Hôpital St-Jean-de-Dieu, 

actif dans son quartier d'Hochelaga-Maisonneuve 
et dans son syndicat, 

qui incarne parfaitement la lutte quotidienne 
que doivent mener les travailleurs de Montréal. 

Le reste du numéro 
présente les chroniques habituelles. 
STAN LARUE, chauffeur de taxi, 

continue sa chronique de l'actualité. 
N O U S AUTRES C'EST CA QU'ON FAIT 

nous parle des villages, 
qui font cet été des fêtes pour leur centenaire, 

leur bi-centenaire ou leur tricentenaire. 
QUEBECOIS PURE LAINE nous fait découvrir 

les Iles du St-Laurent, 
notamment les Iles de Sorel et l'Ile-aux-Grues: 

c'est du même coup une suggestion de vacances. 
C'EST COMME CA QUE CA MARCHE 

a interrogé des gens sur les débats 
qui occuperont le prochain congrès de la CSN. 



STAN LARUE 
842 3181 

Dans le taxi, on a tou-
jours eu espoir qu'un 
de ces jours ça va 
aller mieux. Même 
que les politiciens en 
ont profité. Bourassa 
est député d'un com-
té de l'Est où il y 
a beaucoup de chauf-
feurs de taxis. 
C'est pour ça que, 
quand il est arrivé au 
pouvoir, il a institué 
une commission d'en-
quête puis il a nom-
mé le député Alfred 
Bossé, un syndicalis-
te fraîchement dé-
froqué de la CSN, pour 
s'en occuper. Ca fai-
sait bien. 
Mais tout ce qu'il a 
trouvé à dire. Bossé, 
c'est que le taxi c'é-
tait pas rentable. On 
se demande pour qui! 
Pour nous, on le sait, 
mais pour les boss? 
Et on espère encore, 
on est toujours dans 
un métier qui ne mar-
che que pour les pro-
fits des gros proprié-
taires de flottes, des 
associations et de 
leurs compagnies d'as-
surances. 

Dans la Baie des Chaleurs 

Laissez au moins 
l'intelligence 
libre de se développer 
Les polyvalentes, moi, je n'ai ja-
mais rien compris à ça. Les gars 
de mon âge, puis des plus jeunes 
aussi, sont passés par l'école du 
rang ou l'école du bout du village 
où il y avait 30 élèves de la pre-
mière à la septième année avec 
un professeur pour tout le monde. 
Je yeux bien croire que ça faisait 
pitié. Ils ont changé ça. 

Si on peut appeler ça du change-
ment: on est rendus asteure avec 
des écoles polyvalentes et quand 
mon petit gars me parle de son 
école, ça me fait peur. 

Dans la baie des Chaleurs, en 
Gaspésie, le monde a pris l'affaire 
par le gros bout. Ils ont fait une 
commission d'enquête sur leurs 
écoles. Ils se sont promenés dans 
les villages et ont entendu plus de 
2,500 personnes. A la suite de ces 
rencontres, la commission d'en-
quête, qui regroupait des repré-
sentants du ministère de l'éduca-
tion, des enseignants, des cadres 
de la commission scolaire, des 
parents, des syndicats et des étu-
diants, a remis son rapport intitu-
lé: Le livre de la collectivité. 

Et ce rapport propose la fermeture 
des écoles polyvalentes dans la 
région tant et aussi longtemps 
que le monde n'aura pas décidé 
eux-mêmes ce qu'ils veulent com-
me école. 

Pour eux-autres, c'est pas compli-
qué: l'école, c'est la plus grosse 
affaire qu'ils ont, c'est ce qui en-
traîne les plus gros investisse-
ments, c'est ce qui oriente toute 

la collectivité. Or cette école-là, 
elle ne répond pas aux besoins du 
monde, des gaspésiens, ni à leurs 
désirs. Il faut qu'elle disparaisse. 
Parce qu'il n'est pas normal que 
ce soit l'école qui dise au monde 
comment marcher alors que ça 

devrait être le monde qui dise à 
l'école quoi ils ont de besoin. 

D'après mon petit gars, c'est la 
plus belle affaire qui pourrait 
arriver. 



Faut que tout le monde 
parle français 
Everybody must speak english 
lutti devono parlare Imglese 
Bourassa et Cloutier ont raison: 
ils se situent au centre et le bill 
22 qui est supposé faire du fran-
çais la langue officielle au Qué-
bec est une loi souple. Tellement 
souple que Cloutier a avoué que 
"ceux qui voudront contourner 
la loi pourront toujours le faire". 

Quant au centre, il est difficille 
de faire mieux: tout le monde 
s'entend, de tous les côtés, pour 
dire que le bill 22 c'est pas 
satisfaisant. Personne n'est con-
tent. 
Il y a des francophones qui di-
sent que ça ne change rien au 
libre choix de la langue de l'en-
seignement, que c'est l'unilinguis 
me français qu'il nous faut pour 
protéger la langue française. 

Il y a des anglophones qui sont 
frustrés qu'une loi sur la langue 
parle d'eux: il ne faut pas toucher 
à leurs droits de conquérants. 
Ils craignent les commissions 
scolaires qui auront à décider 
s'il y aura ou non des écoles 
anglaises. Ils craignent le minis-
tre qui intervient un peu trop 
souvent dans l'application de la 
loi. 
Il y a des immigrants non-anglo-
phones qui disent qu'ils vont de-
venir des citoyens de troisième 
zone parce que leurs futurs com-
patriotes vont devoir s'inscrire 
à l'école française alors que les 
immigrants anglophones vont poi 
voir aller à l'école anglaise ou 
que les riches vont pouvoir les 
envoyer dans les écoles privées. 

Il y a les politiciens fédéraux, à 
qui ça tombe dans les pattes en 

pleine campagne électorale et qui 
sont obligés de dire qu'ils sont 
horrifiés par le fait que le Qué-
bec ne continuera pas à s'angli-
ciser à un rythme aussi rapide 
qu'auparavant. Faut ce qu'il faut 
pour gagner des votes en Ontario. 

Dans tout ça, à vrai dire, il n'y 
a que Bourassa et Cloutier qui 
sont satisfaits. Ils sont contents 
et tous les autres sont des ex-
trémistes. J'aurais pas cru qu'il 
y en avait autant. 

En fin de compte, tout le monde, 
excepté certains québécois fran-
cophones, sont pour que rien ne 
change. Peut-être qtie vous con-
naissez l'histoire que l'ex-can-
didat péquiste Yves Michaud a 
raconté à la télévision: pendant 
la campagne électorale, il parlait 
devant les étudiants de la poly-
valente anglophone John F. Ken-
nedy à Montréal, des italiens en 
très grande majorité. Il leur a 
dit que si on ne renversait pas 
la vapeur, Montréal deviendrait 
très rapidement une ville anglai-
se. Ils ont applaudi. Il leur a 
demandé s'ils voulaient que Mont 
réal devienne une ville anglaise. 
Ils se sont levés debout pour ap-
plaudir. 

Si c'est ça qui nous confronte, 
je serais plutôt pour qu'on se 
batte. C'est rien que notre dis-
parition qui est l'enjeu. Surtout 
que d'immigration francophone, 
i y en a juste aux alentours de 
I F r au Québec. Et certains pré-
fèrent l'école anglaise parce 
qu'ils trouvent qu'on parle mal le 
français. 

Drapeau 
nous 
sauve 
de l'argent 
Drapeau a décidé qu'il pourrait 
disposer à sa guise des $250 
millions disponibles pour la 
construction des établissements 
olympiques sans avoir à faire 
de soumissions publiques. Ca 
veut dire que d'ici 1976, ça va 
être payant être contracteur et 
ami de Drapeau en même temps. 

Drapeau, lui, il dit que c^est 
pour épargner de l'argent. C'est 
comme si moi j'allais m'acheter 
un char pour faire du taxi et 
que je n'avais pas le choix du 
garage, qu'on me forcerait à 
faire affaire avec un seul ga-
rage. Pensez-vous que le gara-
giste en profiterait pour baisser 
ou pour monter ses prix... 

yjdJU 



Drapo, 
expo, 
métro, 
cojo, 
loto, bobo 

Parlant de Drapeau, il y a un 
nôuveau parti politique à Mont-
réal: il a été fondé par le Parti 
Québécois, les syndiqués de 
Montréal des 3 centrales FTQ, 
CSN, CEQ, le mouvement pro-
gressiste urbain et le NPD-Qué-
bec. 

Ce parti-là, qui s'appelle le Ras-
semblement des citoyens de 
Montréal, veut battre Drapeau 
aux élections municipales de no-
vembre prochain. 

C'est un parti qui veut travail-
ler au niveau des quartiers, en 
donnant des pouvoirs aux ci-
toyens de chaque quartier, comme 
pour les constructions, par ex-
emple. Il veut aussi construire 
ou rénover plus de 10,000 lo-
gements par année, il veut uni-
fier le réseau de transport de 
la région de Montréal, geler 
les tarifs et transporter gra-
tuitement les vieillards. 

Les candidats dans les diffé-
rents quartiers et pour la mai-
rie seront choisis en septembre 
prochain. 

C'est important. 

57 ans en prison 
pour rien 
Il y a un Indien de Caughnawaga, 
Gilbert French, qui vient d'être 
libéré de prison. Il était là de-
puis 37 ans. Ca paraît ordinaire 
comme fait, surtout que c'est 
un indien et que les indiens au 
Québec on les a toujours mis de 
côté. 

Mais justement, c'est pas ordi-
naire: Gilbert French a passé 
37 ans en prison sans jamais 
subir de procès. Commençons 
par le début: à l'âge de 14 ans, 
Gilbert French est arrêté et 
envoyé à l'école de réforme. Il 
était, paraît-il, jeune délinquant. 
De l'école de réforme, on l'en-
voie à l'aile des jeunes délin-
quants de la prison de Bordeaux. 
Le 31 mai 1944, le -détenu Gé-
rard Lauzon est assassiné. 
French est accusé du meurtre 
en compagnie de 2 gardiens et 
d'un autre détenu. Il se dit in-
nocent. Le procès a lieu: un 
garde est acquitté, l'autre est 
condamné à 2 "2 ans de prison. 
L'autre détenu, défendu par Dra-
peau, est condamné à 10 ans. 
Quant à French, un psychiatre 
de la prison dit qu'il n'est pas 
apte à subir son procès, autre-
ment dit qu'il est fou. Mais 
quand ça se passe (le 27 juin 
1944). French pas plus que le 
psychiatre ne sont en Cour. Ce 
qui est parfaitement illégal. Ce 
qui n'empêche pas French de 
passer 30 ans en prison sans 
avoir subi de procès. 

En janvier 1974, le Dr Béliveau, 
directeur des services profes-
sionnels à l'Institut Pinel, où se 
trouve French, le déclare apte à 
subir son procès. 

Le bureau de l'assistance judi-
ciaire de Montréal s'empare de 
l'affaire, fait accélérer les pro-
cédures jusqu'à ce que le mi-
nistère de la justice avoue qu'il 
n'avait pas de preuve à offrir: 
les témoins ont disparu. La 
belle affaire. 
Choquette décide donc de libé-
rer French parce qu'il ne peut 
le poursuivre, pas parce qu'il 
est innocent. C'est écoeurant. 
L'indien Gilbert French est en-
tré en prison en 1937, à l'âge 
de 14 ans, parce qu'il a marché 
sur le terrain d'un autre. Au-
jourd'hui il en ressort à l'âge 
de 51 ans, 37 ans plus tard. 
Sans procès, sans rien. C'est 
rien qu'un indien. 
On a une christ de belle justice. 

PRINTEMPS 



La mort 
des garderies populaires 
A qui ça sert les garderies? 
Moi je le sais, en partie en tout 
cas, parce que ça m'arrive de 
prendre des femmes qui revien-
nent des garderies avec leurs 
petits quand elles ont fini de tra-
vailler. C'est quand elles sont 
pressées qu'elles prennent des 
taxis. 

De ce temps-là, elles sont bien 
en peine parce que leurs garde-
ries vont fermer. Les projets 
d'initiatives locales, qui finan-
çaient en grande partie les gar-
deries populaires au Québec (sur-
tout à Montréal et les alentours), 
n'existent plus. Plus de garde-
ries. Les femmes qui pouvaient 
travailler grâce à ça: fini. Elles 
sont pas contentes. Avec les 
garderies populaires, les fem-
mes payaient selon leur revenu 
familial. Il y en a que ça leur 
coûtait $1 par semaine, celles qui 
étaient sur l'assistance sociale. 

Mais là ça n'existe plus. Le gou-
vernement à Bourassa, par le 
biais du ministre libéral Lise 
Bacon, a décidé qu'au lieu de 
subventionner un réseau complet 
de garderies ils donneraient de 
l'assistance-sociale aux parents 
pour envoyer leurs enfants dans 
les garderies. Le maximum, c'est 
$20 par semaine et par enfant 
pour les parents qui sont sur 
le bien-être. Alors que dans une 
garderie qui a de l'allure, qui 
n'est pas un parking pour enfants 
seuls, ça revient à $35 par se-
maine et par enfant de coût d'o-
pération. 
Donc les garderies populaires 
peuvent pas arriver avec ça. 
D'après une femme que j'ai fait 
embarquer l'autre jour, ce pro-
gramme-là du gouvernement à 
Bourassa, ça va faire que l'in-
dustrie des garderies privées va 
augmenter, qu'il y a du monde 
qui va faire de l'argent avec ça, 

^/onveutdes\' 
GARDERiESl 

popu aires ^ 

qui vont faire ça pour l'argent, 
pas pour les enfants. Ca va faire 
aussi que le gouvernement par 
ses bureaux d'assistance-sociale, 
qui par hasard vont donner les 
allocations pour les garderies, 
va contrôler les femmes qui sont 
sur l'assistance-sociale et ainsi 
les forcer à retourner travailler, 
leurs enfants étant dans des gar-
deries. 

C'est un vrai bon bargain que le 
gouvernement fait là: d'abord 
il élimine des femmes qui sont 
sur l'assistance-sociale et les 
femmes qui sont sur l'assistance-
sociale, ça coûte au gouverne-
ment $93 millions par année. C'esi 
déjà pas pire. Puis en plus il 
fait prospérer une nouvelle in-
dustrie privée: c'est bon pour la 
caisse électorale et pour l'entre-
prise privée. 

Seulement, personne ne peut plai-
re à tout le monde. Pas plus le 
gouvernement qu'un autre. Ca fail 
qu'il y a plein de femmes, celles 
qui travaillent, qui n'auront plus 
les moyens d'envoyer leurs en-
fants dans les garderies. Les 
femmes vont en souffrir, mais 
surtout les enfants. 

La petite fille de la femme qui 
me racontait ça, elle disait qu'elle 
ne voulait plus s'en aller "tout 
le temps dans l 'appartement". 
Parce que les garderies populai-
res, c'était pour les enfants, pas 
rien que pour les parents qui 
voulaient se débarasser de leurs 
enfants. 

Comment il dit ça, Bourassa, 
déjà: la social-démo..., démo... 



Les hôpitaux coupent 
et les travailleurs paient 
De ce temps-là, ça parle beau-
coup des hôpitaux. Il y a même 
l'hôpital Notre-Dame qui a été 
pratiquement fermé. Paraîtrait 
que c'est assez grave. 

Les hôpitaux, c'est rendu une 
grosse industrie. Dans un gros 
hôpital, il y a autant de travail-
leurs que dans des grosses usi-
nes: 1000, 2000, 3000. Ca fait que 
comme les grosses industries, 
ça donne des gros contrats à des 
gros amis, ça a une grosse ad-
ministration. Puis comme les 
gros administrateurs viennent des 
grosses compagnies, ils veulent 

"rentabiliser" les gros hôpitaux 
à leur manière. 

Mais dans certains hôpitaux 90'̂ o 
du budget, c'est pour les salaires. 
En moyenne, c'est 75'̂ c. Et pour 
rendre plus rentable, il faut éco-
nomiser. Comme c'est les salai-
res qui prennent la plus grosse 
partie du gateau, c'est sur les 
salaires qu'on économise. Pas en 
payant moins cher, parce que 
ça c'est réglé par la convention 
collective, mais en payant moins 
de monde, en ne remplaçant pas 
tout de suite ceux qui s'en vont, 
en faisant payer le stationnement, 
en faisant travailler moins de 

monde sur les services, en tri-
plant le prix des repas, en re-
tardant le règlement des griefs, 
etc. 

Ils sont pas fous, les adminis-
trateurs: leur économie, ils la 
font sur le dos des travailleurs. 
Eux autres, comme ça, ça les 
dérange pas. 

Ca se passe comme ça à l'hôpi-
tal Notre-Dame à Montréal et 
ça se passe comme ça ailleurs 
aussi. Paraîtrait qu'un hôpital 
québécois qui n'a pas ce genre 
de problème-là, c'est presque 
pas un hôpital québécois. 

rMoi.c 'e^ 

y/v 
SfHecK up' 



A Valleyfield 

Les 
travailleurs 
se battent 
pour vivre 
Le mot d'ordre du 1er mai sur 
la hausse du coût de la vie et 
l'indexation des salaires fait tran-
quillement ses petits. A Valley-
field, il y a eu ou il y a encore 
5 grosses grèves dans 2 usines 
de la CSN et dans 3 de la FTQ. 

Les 2 de la CSN, c'était les En-
grais du St-Laurent et la CIL. 
A la CIL, c'est fini parce qu'ils 
ont obtenu $0.28 de l'heure pour 
tout de suite plus un autre $0.10 
pour le 1er août. En plus de leur 
$0.25 normal au 1er septembre. 
Aux Engrais du St-Laurent, ils 
sont 75 et toujours dehors. Le 
patron a suspendu certains tra-
vailleurs qui ont mené la grève. 
Ils veulent aussi faire indexer 
leurs salaires à la hausse du 
coût de la vie. 

Des 3 usines où c'est la FTQ, 2 
sont encore en grève. Les tra-
vailleurs de la Dominion Textiles 
ont réglé pour 5''c. Ceux de la 
Good Year et de l'Electrolitic 
Zinc sont encore en grève. Ils 
veulent pas lâcher tant qu'ils 
n'auront pas gagné. 

Le Québec sait inonder 
C'est pas croyable ce qu'on ap-
prend dans les journaux. Le jour-
nal Le Jour vient de mettre la 
main sur un rapport secret du 
gouvernement du Québec par le-
quel on apprend que les inonda-
tions qui ont touché la région de 
Montréal l'an dernier et qui ont 
causé pour $800,000 de dommages 
ont été en grande partie provo-
quées avec l'accord du Québec 
pour empêcher que ne soient 
inondées les rives américaines 
et ontariennes du lac Ontario. 

C'est déjà assez grave que le 
gouvernement Bourassa accepte 
que les Québécois soient inondés 
à la place des Anglais de l'On-
tario et des Etats-Unis, mais ce 
qui est plus grave dans cette 
histoire-là, c'est que le gouver-
nement Bourassa: 1) n'a pas pris 

des accords avec l'Ontario et les 
Etats-Unis pour que les Québé-
cois soient dédommagés et 2) 
a laissé croire que ces inonda-
tions avaient des causes naturel-
les de sorte que les Québécois 
touchés n'ont pas pu toucher 
d'assurances pour les dommages 
causés. 

Et cette année, les inondations 
ont été les pires depuis 50 ans. 
Et le gouvernement nous dit en-
core que ce sont des causes 
naturelles. Mais maintenant qu'on 
sait que notre gouvernement nous 
a fourrés une fois, qu'est-ce 
que vous voulez qu'on pense? 
Surtout que le rapport secret 
disait que le niveau du lac On-
tario serait anormalement éle-
vé pour quelques années encore. 
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m O N T R E i l l L 
Ce qui menace Montréal, 

ce n'est pas le ralentissement de la 
croissance mais précisément sa croissance. 

Plus Montréal se développe, 
plus elle se retourne sauvagement 

contre les gens qui l'habitent, 
particulièrement les travailleurs. 

Montréal, c'est le coeur du Québec 
et, en quelque sorte, la frontière 
du Québec. C'est à Montréal que 
va se jouer notre avenir collectif. 
La moitié de la population du Qué-
bec, plus de 60^0 des travailleurs 
québécois et des syndiqués sont 
aux prises tous les jours avec ce 
monstre urbain qui saccage toute 
la région montréalaise. Et si on 
perd Montréal, il n'y a plus de 
Québec possible. 

Les Montréalais sont chaque jour 
sur la ligne de feu. Cette ville, où 
il n'y a pas si longtemps encore 
ils se sentaient chez eux, où ils se 
sentaient Québécois, s'est retour-
née contre eux. Livrée corps et 
âme aux vautours de la spécula-
tion foncière et de la promotion 
immobilière, par l 'administration 
Drapeau, sans que le monde puis-
se dire un mot, Montréal se trans-
forme au gré et au profit d'une 
poignée de possédants. On démo-
lit les logements populaires, les 
quartiers, les réseaux de vie, les 
espaces verts; on force les gens 
à s'exiler et à s'isoler chacun pour 
soi dans des banlieues préfabri-
quées et sans vie; on concentre 
toute l'activité dans un centre-
ville-champignon congestionné et 
pollué par l'automobile; on impo-
se l'anglais au travail, dans la rue 
et dans les écoles; on prive sys-
tématiquement les gens de toute 
possibilité d'améliorer leur sort, 
de dire leur mot, de se rassembler 
et de s'organiser. 

LES MONTREALAIS 
DEVIENNENT DES REFUGIES 
DANS LEUR PROPRE VILLE 
Encore quelques années de ce mas-
sacre et Montréal sera comme New 
York: le monstre aura tout rava-
gé et tout asservi. La résistance y 
est déjà plus difficile que partout 
ailleurs au Québec. Si les syndi-
cats, les groupes populaires, le 
PQ n'arrivent pas à s'unir et à 
organiser des nouvelles formes de 
solidarité pour permettre au mon-
de ordinaire de se rassembler et 
d'intervenir, il n'y a plus guère 
d'espoir. 

Ce numéro du TRAVAIL, qui coin-
cide avec la réunion du congrès 
de la CSN dans l'est de Montréal 
tente de fournir un portrait de 
Montréal qui puisse aider à com-
prendre l'importance et la diffi-
culté du combat quotidien que mè-
nent les Montréalais ordinaires. 

LE GUIDE ! 
9 



Ici, dans le centre-
ville, c'est rendu 
comme à New York, 
on étouffe. 

Si ça continue, la partie Ouest du Centre-Ville ris-
que de mourir d'asphyxie. Pour l'année 1973-

1974 on prévoit à Montréal des travaux de construc-
tion de $4 milliards. Dans le quadrilatère Sherbroo-
ke-Guy-Atwater-Dorchester, la densité de population 
atteint 144 personnes à l'âcre. Dans certains coins 
ça monte à 400 personnes à l'âcre alors que la moy-
enne pour Montréal est de 33. D'ici 25 ans, la po-
pulation de Montréal risque d atteindre les 7 à 8 
millions d'habitants. Tout ça ca se fait sans aucune 
planification. C'est même permis par le règlement 
de zonage qui est modifié chaque fois que ça fait 
l'affaire des spéculateurs fonciers. 

L'invasion quotidienne 
Chaque jour à la même heure des centaines de mil-
liers de banlieusards et des gens des quartiers avoi-
sinants envahissent le Centre-Ville pour aller tra-
vailler. Comme les transports en commun sont dé-
veloppés au minimum et comme la publicité cultive 
le mythe du transport individuel, des centaines de 

Complexe Desjardîns 
^ I J i i e o H s i s t l a i i s l a v i l h : . 

Un concept tout électrique 



milliers d'automobiles sont congestionnées dans 
quelques milles carrés. 

C'est là que les problèmes commencent: pollution 
par l'air, par la gasoline; pollution par le bruit; 
frustration et agressivité causées par le traffic; 
par la peur d'arriver en retard; énervement, 
"stress", cancer, crises cardiaques, accidents, 
crimes, meurtres, viols, dépressions nerveuses, 
etc. Le soir c'est la même chose lorsque le centre-
ville se vide et que les gens retournent dans leurs 
banlieues-dortoirs. 

Il y eut 38,420 crimes, dont 91 meurtres, 119 viols 
et 2,251 vols de toutes sortes. 

Il y avait 485,000 véhicules immatriculés, il y eut 
714,564 infractions aux règlements de stationnement 
et 149 personnes tuées dans des accidents de la 
route. 

Il y eut aussi: 154 suicides, 3,946 disparitions et 
5830 juvéniles traduits en justice. 
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Coin St-Denis - Ste-
Catherine: ici on dé-
molit le coin où on 
se sentait chez nous. 

Tassez-vous 
On démolit 
Depuis quelques années, la partie 
Est du Centre-Ville (Bleury à 
Papineau) est de plus en plus 
massacrée par les spéculateurs 
de toutes sortes qui cherchent à 
faire une piastre. Rien ne résis-
te au pic des démolisseurs. Par-
tout on voit surgir des grues. Des 
rues, des parcs, des usines, des 
milliers de logements, des quar-
tiers complets, des réseaux de 
vie sont détruits pour faire place 
à ce qu'on appelle 

Pour Drapeau, pour ses amis 
jromoteurs, pour les journeaux, 
€ "progrès", ça se calcule en 

verges cube de béton. New-York 
est devenue notre modèle de dé-
veloppement. A chaque année, la 
jungle des gratte-ciel gruge du 
terrain pour s'étendre. Place 
Desjardins, Radio-Canada, Con-
cordia, le Complexe Guy Favreau, 
l'autoroute Est-Ouest sont les 
exemples les plus frappants du 
développement anarchique de ce 
qu'on appelait "la plus belle ville 
d'Amérique du Nord". 

Le monstre 
s'étend vers l'Est 
Pour les travailleurs, le "pro-
grès" à la Drapeau ça veut dire 
la disparition de milliers de lo-
gements familiaux et à prix mo-
dique. De 1961 à 1971, 17,000 
de ces logements ont été détruits 
et 11,000 sont devenus des com-
merces. On a démoli l'équivalent 
d'une ville de 100,000 habitants. 



R U E S T E - C A T H E R I N E E S T 

Les quartiers anglophones de 
l'Ouest ne sont pas touchés. C'est 
vers les quartiers populaires du 
Centre-Sud et d'Hochelaga-Mai-

sonneuve que la pieuvre s'étend. 
D'ici quelques années, des en-
droits comme le Parc Lafontaine 
et le Carré St-Louis risquent 
d'être encerclés par des appar-
tements de luxe de 30 étages. 

Un peuple de 
locataires 
Quatre-vingt (80) pour cent des 

Montréalais sont des locataires 
et ils sont de plus en plus insé-
cures. Les travailleurs surtout 
qu'on force à déménager pour 
aller s'entasser dans d'autres 
quartiers du centre-ville ou dans 
les banlieues. Et ça coûte de plus 
en plus cher; en 10 ans le loyer 
moyen est passé de $66 à plus 
de $100 par mois. 

Au lieu de démolir, Drapeau de-
vrait rénover les logements exis-
tants. 20'"o des logements à Mon-
tréal sont insalubres ou surpeu-
plés. Dans ces logements il n'y 
a pas d'eau courante, pas de toi-
lette, pas de chauffage. 75,000 
logements devraient être réno-
vés immédiatement mais la ville 
ne fait rien. Au cours des der-
nières années on a investi $2 
millions pour la rénovation à 
Montréal alors qu'à chaque année 
Drapeau fournit $4 millions pour 
le financement de son éléphant 
blanc "terre des hommes". 

L'autoroute 
des riches 
Comme l'économie nord-améri-
caine est basée sur l'automobile, 
ça prend, nous dit-on, des auto-
routes même si les citoyens sont 
contre. L'autoroute Est-Ouest a 
coûté $450 millions, l'équivalent 
de 30,000 nouveaux logements. 
Au lieu de construire: on a dé-
moli 3,300 logements; forcé 
15,000 personnes à déménager; 
3 personnes au moins sont mor-
tes et plusieurs autres ont fait 
des dépressions nerveuses en 
étant déracinées d'un quartier 
où elles avaient toujours vécu. 
Et vive la pollution automobile. 

Le Vieux-Montréal 
aux américains 
Pour les touristes, Montréal c'est 
la ville "friendly", pittores-
que. A chaque année ils sont 6 
millions à envahir la ville. Les 
seuls endroits qui échappent au 
pic des démolisseurs sont ceux 
qui risquent d'attirer les touris-
tes. Et maintenant, même dans 
le Vieux-Montréal les Montréa-
lais se sentent de moins en moins 
chez eux. 





R U E N O T R E - D A M E 

Le noyau ouvrier de Montréal 
C'est le long du fleuve que Montréal s'est développée 
à partir de l'ouest en allant vers l'est. Les travail-
leurs suivaient l'industrie à mesure qu'elle se dé-
plaçait. 

Aujourd'hui les quartiers ouvriers défavorisés se 
situent le long du fleuve aussi: St-Henri, Centre-
Sud, Mile End et Hochelaga-Maisonneuve. Ce sont 
les ghettos francophones de Montréal qui se détério-
rent d'année en année. 

En 1951, 30^0 (310,000 habitants) de la population de 
Montréal vivait dans ces quartiers. En 1971 la pro-
portion avait baissé à 18'p (220,000). Mais ça reste 
quand même le noyau ouvrier de Montréal. 

^ Les quartiers disparaissent 
Avant, Montréal c'était une série de paroisses où 
les gens se connaissaient, où il existait une certai-
ne forme de vie collective. Les voisins, c'étaient pas 
des étrangers. 

Aujourd'hui, les quartiers à Montréal, c'est surtout 
des divisions administratives. A part quelques ex-
ceptions, la vie de quartier à Montréal ça n'existe 
plus. Les gens font leur petite affaire, ils vont à 
l'épicerie, parlent à un ou deux voisins et sortent 
rarement de chez eux, sauf pour aller travailler. 

St-Henri... un village en ville 
St-Henri, c'est l'exception. A St-Henri le monde se 
connaît, c'est familial et ça fait longtemps que les 
gens habitent le quartier. Quand Montréal est devenue 
une ville industrielle, c'est dans le sud-ouest, daYis 
St-Henri que les industries et les ouvriers sont ve-
nus s'installer. C'est dans St-Henri que le monde de 
la campagne venait s'installer. Ils se sont construit 
un village en ville, mais ça reste un ghetto ouvrier 
où la situation ne s'améliore pas de génération en 
génération. 

L'autre véritable quartier ouvrier de Montréal, c'est 
Hochelaga-Maisonneuve. Mais c'est beaucoup plus 
jeune et plus récent que St-Henri. Il y a plus d'ou-
vriers spécialisés, les salaires sont un peu plus é-
levés, mais c'est le même sentiment d'appartenance 
à un quartier. Ce qui n'est pas du tout le cas de Cen-
tre-Sud où les gens sont seuls et sans identité. 

La résistance populaire 
C'est dans ces quartiers populaires, à St-Henri plus 
particulièrement, que sont nés la plupart des grou-
pes populaires qui depuis une quinzaine d'années, 
ont été souvent les seuls à répondre à des besoins 
pressants des gens, à leur permettre de se regrou-
per localement et de faire entendre leur voix. Les 
premiers comités de citoyens d'il y a quinze ans sont 
aujourd'hui devenus une multitude de groupes popu-
laires, qui vont de la clinique populaire jusqu'aux 
groupes politiques de toutes sortes. Ces groupes de-
meurent un des aspects majeurs de la résistance des 
Montréalais. Ils ont de plus en plus de rapports avec 
les syndicats et les organisations locales du PQ. 
Toutefois, jusqu'ici, à l'exception peut-être du Mou-
vement Démocratique Scolaire, ils n'ont pas réussi 
à s'unir vraiment, ni à provoquer des solidarités 
massives, ni à donner aux gens une prise quelconque 
sur le pouvoir des possédants et de leurs alliés. 
Drapeau en tète. Le regroupement par quartier, qui 
apparaît de plus en plus pour les syndicats comme 
pour le nouveau Regroupement des Citoyens de Mont-
réal comme une étape essentielle, n'est même pas 
fait et déjà les quartiers comme réseaux de vie a-
chèvent d'être désarticulés par la nouvelle ville. 



Le bout des immi-
grés, c'est quasiment 
l'Europe: ça bouge, 
y savent s'organiser, 
dommage qu'y par-
lent rien que l'anglais. 



R U E S T - L A U R E N T c 

Comme toutes les grandes villes, Montréal est une 
ville cosmopolite. Dans la région métropolitaine, en-
tre 450,000 britanniques et 1.7 million de francopho-
nes vivent 500,000 immigrants de toutes nationali-
tés. 

Le problème pour les Montréalais et l'avenir du Qué-
bec, c'est que 90^o de ces immigrants s'intègrent, 
par la langue et par l'école, à la minorité anglopho-
ne. Le gouvernement ne fait rien pour empêcher 
leur assimilation. Ce qui fait qu'à l'heure actuelle 
les francophones ne représentent plus que 60^c de 
la population de Montréal et le bill 22 va encore faire 
baisser cette proportion. Les Montréalais ne sont 
pas racistes, ils veulent simplement survivre en tant 
que peuple. 

L'Europe dans Montréal 
A Montréal, un habitant sur 10 est d'origine italien-
ne (160,000) un sur 20 est d'origine juive. Les 270, 
000 autres immigrants viennent surtout d'Europe: 
grecs, polonais, espagnols, portugais, etc. 

Dans certains Quartiers, on se croirait vraiment en 
Europe ou a,illeurs. La rue Jean-Talon et une par-
tie du Nortf de la ville, c'est l'Italie. L'avenue du 
Parc, c'est la Grèce, Côte St-Luc, Hampstead et 
une partie d'Outremont, c'est Israël. Mais c'est 
surtout dans le Mile End (au Nord de l'avenue des 
Pins entre Parc et St-Denis) qu'on retrouve le plus 
grand nombre de minorités ethniques vivant en-
semble: à côté d'une patisserie grecque, il y a le 
vendeur de poisson portugais, la charcuterie polo-

naise, le vendeur de fromage hollandais, le bou-
cher hongrois ou allemand, l'importateur chinois, 
etc. 

Dans le fond, la vie de quartier des immigrants est 
beaucoup mieux organisé que dans la plupart des 
quartiers francophones de Montréal. D'ail eurs les 
travailleurs francophones qui vivent dans le Mile 
End sont ceux qui sont le mieux adaptés à la vie ur-
baine, le moins insécure. 

Le Mont Royal 
Avant, le Mont-Royal c'était la campagne des Mont-
réalais. Maintenant c'est presqu'exchisivement des 
immigrants qui s'y promènent. 

Dans l'Est les espaces verts diminuent à vue d'oeil, 
les parcs font place au ciment, à l'asphalte ou à la 
brique. Depuis 5 ans, 25 parcs sont disparus dans 
l'est de Montréal. 

Montréal se classe au 14e rang en Amérique du 
Nord, après New-York, pour les espaces verts (2.5 
acres par 1000 habitants) et Drapeau s'apprête à 
faire disparaître un autre 50 âcres dans le parc Viau 
pour construire 1800 appartements de luxe pour 
abriter les athlètes étrangers durant 15 jours. 

C'est pas surprenant que les Montréalais regardent 
en moyenne.la TV 5 heures par jour. Il n'y a pas 
de loisirs organisés, il n'y a pas de place pour se 
promener. Pour plusieurs l 'appartement devient 
une prison dont ils ne sortent jamais. 



Montreal is a beau-
tiful place to live. 
Love it or leave it. C=I C E D A R C R E S C E N T 

LE COIN DES ANGLAIS 

Westmount, Ville Mont-Royal, Dor 
val, Beaconsfield, et tout l'ouest 
de l'île de Montréal, c'est le 
ghetto des Anglais et de tous ceux 
qui veulent leur ressembler: on 
se croirait en Angleterre ou en 
Ontario. C'est le coin des maî-
tres qui sont aussi les riches. 

Pour eux, vivre à Montréal ne pose 
pas de problèmes: ils sont chez 
eux. Ils sont unilingues anglais. 
La démolition ne les touche pas: 
ça c'est pour le centre-ville et 
les quartiers canadiens-français. 
Le logement n'est pas un problè-
me: ils ont de belles maisons et 
ne font pas partie, en général, du 
80', de gens qui sont locataires à 
Montréal et déménagent le 1er mai. 
Les espaces verts, ils en ont: les 
enfants ne jouent pas dans le traf-
fic. Ils ne se marchent pas sur 
les pieds: ils sont 15'r de la popu-

lation de l'île à se partager la 
plus belle moitié de l'île. La san-
té, ça va: le taux de mortalité in-
fantile est de 9.9 dans Notre-Dame-
de-Grâces contre 24.9 dans le dis-
trict DeLorimier dans l'est. Ils 
n'ont pas besoin de groupes popu-
laires: ils ont le pouvoir et ils s'en 
servent. Le bill 63, ils y tiennent. 
Drapeau, Bourassa, Trudeau, ils 
s'en servent: ils sont libéraux. 

MAYOR DRAPEAU 
L'administration municipale diri-
gée par Drapeau est à l'image des 
maîtres, les Anglais. Drapeau leur 
livre la ville et sa population pour 
qu'ils l'exploitent à leur profit. En 
aucun endroit du Québec, les ci-
toyens ordinaires ne sont aussi 
loins et exclus du pouvoir. Drapeau 

a fait de Montréal un Eta t dans 
l 'Etat: Goldbloom lui-même a du 
l'avouer. Aucune opposition muni-
cipale n'existe: tous les échevins 
sont du parti unique de Drapeau. 
Aucune participation, aucune con-
sultation, aucune information: Dra-
peau et les possédants s'occupent 
du développement de Montréal, il 

faut leur faire confiance et les lais-
ser tranquille. C'est en ouvrant 
la voie libre aux promoteurs et 
aux investisseurs et non en écou-
tant les revendications populaires 
qu'on va mettre Montréal sur la 
carte et gagner la course avec To-
ronto. 

Le budget de la ville de Montréal 
en témoigne: $38 millions pour les 
dépenses à caractère social con-
tre $50 millions pour la police la 
plus répressive du Québec. Plus 
d'argent pour maintenir Terre des 
Hommes que pour rénover et cons-
truire des logements. Terre des 

Hommes mise à part, du bud-
get consacré aux loisirs, ce qui 
place Montréal au 95ème rang par-
mi les municipalités du Québec. 
$500 millions pour les jeux olym-
piques, 8000 athlètes pendant 11 
jours, financés en grande partie 
par l'argent des travailleurs alors 
que ça profitera aux commerçants, 
aux contracteurs et aux hommes 
d'affaires. Aucun plan d'urbanisme 
et d'aménagement qui fonctionne: 
la voie libre aux spéculateurs fon-
ciers et aux promoteurs immobi-
liers. La priorité à l'automobile 
pour le transport. Et ainsi de sui-
te. Nulle part au Québec le pou-
voir local n'est aussi collé aux 
capitalistes anglais, nulle part au 
Québec les citoyens sont aussi mé-
prisés et impuissants face à l'or-
ganisation de leur milieu, nulle 
part au Québec il est aussi diffi-
cile au monde ordinaire de se 
regrouper et de s'organiser. 



Le nord-est de n ie 
se remplit de ban-
lieues: là, c'est cha-
cun pour soi. 

Le reflux vers les banlieues 
A mesure qu'on démolit les logements populaires pour agrandir le 

centre-ville, y concentrer l'activité et les-appartements de luxe, les 
gens moyens, qui peuvent avoir une auto, s'en vont dans les banlieues: 

Anjou, St-Léonard, Montréal-Nord, Laval, la Rive-Sud. A peu de choses 
près, ces banlieues sont des dortoirs et des prisons pour les ménagères 
qui n'ont pas une deuxième auto. A part un gros centre d 'achat ici et 

là, il n'y a pas grand vie et peu de liens entre les gens. Il faut l 'auto 
pour tout, particulièrement pour le va-et-vient constant en ville où 

sont concentrés les emplois, les loisirs, les services. Dans les ban-
lieues moyennes, comme celles du Nord-Est de l'Ile de Montréal, 

l 'habitation est plutôt du genre poulailler en série, ce qui n'empêche 
pas les gens qui s'y sont réfugiés d'avoir le sentiment d'avoir grimpé 

d'un échelon dans la société et de s'être rapproché de la nature. 
L'ampleur de cet exode vers les banlieues, qui désarticule tous les 

réseaux communautaires, apparaît clairement quand on constate que 
la population de la ville de Montréal (centre de l'Ile) a diminué de près 

de 100,000 personnes en 10 ans: en 1961, la population de la ville de Mont-
réal représentait bl'^c de la population de toute la région montréalaise; 

ce pourcentage n'était plus que de 44''o en 1971. 

Québec français? 
C'est dans ces banlieues que le problème de l'anglais à l'école s'est 

posé de façon la plus spectaculaire: St-Léonard en 1969, Laval en 1974. 
De façon générale, c'est à Montréal que se joue le sort du Québec 

français et donc du Québec tout court. Il ne reste guère plus de 60*̂© 
de francophones sur l'Ile de Montréal. 10*̂ 0 d'anglophones d'origine, 
qui détiennent les positions de force au niveau du travail, imposent 
l'anglais de plus en plus sûrement. Le 30'̂ c qui reste, composé d'im-

B O U L . L E S G A L E R I E S D ' A N J O 

migrés dont les taux de natalité se maintiennent aux alentours de 19 
alors qu'il est baissé à 13 chez les francophones, s'inscrivent à l'école 
anglaise dans une proportion de 89'"o. En conséquence, les écoles fran-
çaises se vident et les écoles anglaises se multiplient: diminution de 
700 élèves francophones dans les écoles françaises à St-Léonard; 
des élèves dans les écoles anglaises de Laval sont des francophones; 
50'o des enfants d'immigrants non-francophones accueillis dans les 
maternelles du plan Cloutier se dirigent vers l'école anglaise, 
notamment les Grecs et les Italiens, les principaux groupes: depuis 
1970, 13,000 élèves sont passés de l'école française à l'école anglaise; 
en 1973, 25,000 francophones fréquentaient l'école anglaise. Le bill 63 
et son digne successeur, le bill 22, font leur oeuvre. Vivre à Montréal, 
c'est être quotidiennement agressé par cet envahissement de l'anglais. 

J'ai le goût du Québec 
Pas étonnant que le sentiment national soit une clé majeure de l'identité 
des Montréalais. C'est à Montréal que les gens sont peut-être le plus 
conscient de leur identité québécoise menacée: ils sont tous les jours 
sur la ligne de feu. C'est à Montréal qu'on voit le plus de drapeaux 
québécois, sur les chandails, sur les automobiles, dans les fenêtres, 
dans les manifestations, etc. 

Près de la moitié des membres du PQ sont dans la région de Montréal. 
Le vote péquiste chez les francophones de la région de Montréal s'est 
situé aux environs de 56'̂ o aux dernières élections. Le vote global indique 
bien cependant le poids des minorités non-francophones: dans Mont-
réal-Est, le PQ a récolté 43.3*̂ 0 du vote, dans Montréal-Ouest 22.6^o 
et dans les banlieues 34.3^c. Les militants péquistes sont actifs dans 
toutes les initiatives populaires et ouvrières à Montréal et doivent 
être considérés comme un élément important dans toute tentative 
de regroupement des forces populaires. 



Je viens de l'est 
de Montréal 
L'est de Montréal, avec comme 
centre le quartier Hochelaga-Mai-
sonneuve, est devenu le symbole 
du quartier ouvrier canadien-fran-
çais de Montréal et d'une culture 
québécoise originale à Montréal: 
Michel Tremblay, Diane Dufresne, 
le canal 10, les comités de ci-
toyens, le hockey et le basebell 
dans la rue, la manufacture, la 
taverne, le salon double, les bas 
revenus, le jouai, les raffineries, 
un grouillement de vie et de pro-
blèmes qui contraste avec l'aisan-
ce plate et le snobisme vide de 
l'ouest des Anglais. C'est dans ces 
quartiers qui longent le fleuve que 
s'est concentrée la main-d'oeuvre 
manufacturière canadienne-fran-
çaise: la population de ces quar-
tiers est francophone à 90' c et près 
de 60'f des gens sont venus de la 
campagne. 

Je travaille dans 
une manufacture 
63'"r des travailleurs du Québec et 
60' ( des syndiqués sont dans la ré-
gion de Montréal. C'est dans la ré-
gion de Montréal que vivent 70'̂ f 
des travailleurs d'usine et de ma-
nufactures du Québec, 63' r des tra 

Quand on parle de 
l'est de Montréal, 
c'est ici: du vrai 
monde ordinaire. 

vailleurs 
travailleurs de la construction. 
Cette concentration des travail-
leurs dans les services et les ma-
nufactures, où les conditions de 
tr£ vail et de salaires sont souvent 
plus difficiles que partout ailleurs 
dans la province, se concrétise 
par un taux de syndicalisation plus 
faible qu'ailleurs: 30''o au lieu de 
39.1 pour l'ensemble du Québec. 
Le revenu moyen des chefs de fa-

mille, dans les quartiers ouvriers 
du long du fleuve, se situe entre 
$5,000 et $6,000, avec une moyen-
ne de $1,900 par personne. 30''o du 
revenu vient de prestations socia-
les et le chômage est de l'ordre 
de 17% durant le tiers de l'année. 
Les problèmes de logement et de 
loisirs sont plus aigus qu'ailleurs. 
Les travailleurs doivent souvent 
faire une heure d'auto ou d'auto-
bus pour se rendre au travail. 



R U E H O C H E L A G A 

Leur santé est affectée par des 
conditions d'hygiène pénibles dans 
l'usine, la fatigue des déplace-
ments, les tracas d'argent et de 
survie, la pollution ambiante, l'ab-
sence de loisirs, le bruit. Ils ont 4 
chances sur 10 de mourir du coeur, 
3 chances sur 10 de mourir du 
cancer ou de bronchite. 

Les syndicats 
La CSN compte 59,000 membres à 

Montréal, dont TĈ o dans les ser-
vices publics; la FTQ est de beau-
coup la plus implantée avec) 
160,000 membres, dont iO '̂o dansa 
l'industrie et dans le commer-
ce; la CEQ regroupe pour sa part 
environ 28,000 travailleurs sco-
laires. Il y a aussi une multitude 
de syndicats indépendants. Même 
si le conseil central de la CSN à 
Montréal est le mieux équipé, les 
centrales syndicales ne sont pas 

encore parvenues à faire de ces 
travailleurs organisés une force 
collective. Elles tentent présente-
ment des efforts pour régionaliser 
la vie syndicale dans les quar-
tiers, en lien avec les groupes po-
pulaires et les organisations du 
PQ, de façon à susciter des soli-
darités concrètes entre travail-
leurs. Au niveau des structures, 
les centrales collaborent déjà ré-
gulièrement par l'intermédiaire 
du CRIM (comité régional inter-
syndical de Montréal) et leur ac-
tion a eu des succès réels: le 24 
juin, le 1er mai, les élections 
hospitalières, les élections sco-
laires (MDS) et présentement le 
Rassemblement des Citoyens de 
Montréal pour lutter contre Dra-
peau. 

Que ce soit sur la base du quartier 
ou sur une autre base, les syndicats 
ont un rôle capital dans le regrou-
pement éventuel des travailleurs de 
Montréal qui sont les seuls qui peu-
vent sauver Montréal, à moins qu'il 
ne soit déjà plus possible de ras-
sembler les gens à Montréal. Faut-
il rappeler qu'entre 1883 et 1923, 
les travailleurs syndiqués de Mont-
réal avaient leur Parti Ouvrier 
qui a fait élire 6 députés et 2 
échevins! 
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g u y l a r i v i è f e 
^ V poitraiAnMr 

Quand il parle du mépris 
de l'hôpital St-Jean-de-
Dieu pour les malades 

mentaux, il serre les 
poings. Après 13 ans de 

sa vie consacrée à 
inventer des formules de 

réhabilitation pour les 
malades, il en vient à 

dire, à force de frapper 
des murs, que ça ne lui 
ferait rien de tomber en 

chômage. 

Agé de 42 ans, marié, père 
de deux enfants, Guy 

Larivière milite dans la 
CSN depuis une quinzaine 

d'années, et dans les 
mouvements populaires 

depuis quatre ans. Il était 
président de son syndicat 

pendant la grève des 
hôpitaux en 1966, au cours 
de laquelle il a hébergé sa 
mère gravement malade, 
que l'hôpital Notre-Dame 

avait renvoyée. En se 
frappant le coeur il dit: 

"C'était dur ici, je 
l'entendais se lamenter 

la nuit, j'étais plein de 
contradictions. Mais j'ai 

tenu la grève pareil, 
parce que quand l'hôpital 
me parlait du bien-être 

des malades, je leur 
répondais: faites-moi 

pas rire. " 

Aujourd'hui il se trouve 
chanceux de ne pas avoir 
encore accepté le système 
de l'hôpital après 13 ans, 

et cette chance il 
l'attribue à l'action 

syndicale. 



Quand il est arrivé à 
Montréal à 17 ans, il 
restait avec son père 
dans une roulotte à che-
vaux, sur un terrain de 
stationnement où s'élève 
aujourd'hui la Place Ra-
dio-Canada. Pas d'eau, 
pas de toilettes, une lam-
je à l'huile, à peine de 
a place pour un lit. Il 

gardait le parking, sept 
jours par semaine, pour 
$5. Le commencement 
d'une vie d'homme ordi-
naire, marquée par un 
accident de croissance, 
l'obésité. 
25 ans plus tard, il dira 
qu'à bien y penser, il 
doit y avoir un lien entre 
les moqueries qu'il a sup-
portées à l'école à cause 
de sa taille, et son tra-
vail pour aider les mala-
des mentaux à réintégrer 

la société. Car sa propre 
jlace dans la société, il 
'a gagnée durement: 

plongeur dans un restau-
rant, employé de buan-
derie à l'hôpital St-Luc, 
homme de ménage dans 
les maisons privées, em-

Le commencement 
d^une vie 

d^homme ordinaire 

ployé de transport, em-
ployé dans les manufac-
tures de chaussures Bou-
gie et LaGrenade, "boss 
boy" au club Copacaba-
na, employé chez Stan-
dard Paper Box, et de-
puis 13 ans, moniteur 
en réadaptation à l'hôpi-
tal St-Jean de Dieu. 
Au début quand on lui re-
fusait des emplois, il sen-
tait bien que c'était à 
cause de sa taille. Alors 
pendant deux ans, il suit 
des traitements qui lui 
font perdre 176 livres, 
la moitié de son poids. 
Il trouve son premier 
emploi stable chez Bou-
gie. Du travail à la piè-

ce: enlever les plis du 
cuir sur les bottines, 
avec un fer chaud: 70 
cents pour 60 paires de 
bottines. - "Tu faisais 
ta paye avec les cou-
pons ramassés sur cha-
que paire de bottines. 
J'avais pris de la vi-
tesse, et j'avais des 
coupons d'avance. Un 
jour par panique, j'en 
ai brûlé pour $60 et j'en 
ai donné pour $25. C'é-
tait pour pas que les 
patrons baissent le -ta-
rif à la pièce. Ils l'ont 
baissé pareil. J'avais 
pris une leçon sur la 
vitesse et les ampoules 
aux mains. " 



Une fois dans sa vie, 
après la ronde des mai-
sons de chambres, il a 
habité un logement à son 
goût, sur la rue Hutchi-
son. Il y àvait un lilas. 
- "Mais l'innocent qui 
a acheté ça a fait cou-
per le lilaa. Ca prend-
y un maudit imbécile 
pour faire couper un 
lilas!" 
Les premiers temps de 
son mariage, il travail-
lait chez LaGrenade, à 
$50 par semaine. Aucun 
congé payé, même pas 
Noël, même pas le 24 
juin. Pas de quoi se 
payer un lilas sur la rue 
Viau: un troisième éta-
ge, avec sous le balcon, 
cinq autos de large qui 
foncent en sens unique. 
— "La Régie des loyers 
avait fait baisser le 
prix de $50 à $42 par 
mois. Ca te donne une 
idée du taudis que c'é-
tait. " Après 16 ans, 
c'est encore là qu'il ha-
bite avec, en plus de sa 
famille, son père et pen-
dant la semaine, l'enfant 
d'une voisine. Cette an-
née il voulait déména-
ger. Mais à $110 net par 
semaine, il s'est réso-
lu à faire plutôt des ré-
novations. - "A 42 ans, 
c'est la première fois 
que j'ai du tapis dans 
le salon. " 

D'autant plus qu'il est 
maintenant enraciné dans 
le quartier. - "Il y a 
beaucoup de monde qui 
me demande conseil 
sur' n'importe quoi. Il 
y en a qui viennent 
s'informer comment 
fonder un syndicat. Les 
gens disent: va voir 
Larivière, il peut peut-
être t'aider là-des-
sus." 
"Mon évolution, je l'ai 
faite dans le syndica-
lisme. Chez LaGrena-
de, je trouvais que ça 
n'avait pas de bon sens 
d'aller si vite sur la 
chai ne. A l'hôpital, je 
n'acceptais pas la fa-
çon dont les malades 
étaient traités. Puis à 
Orsainville, ça m'a fait 

Va voir 
Larivière 
réfléchir encore plus. 
J'ai vu ce que c'était 
que de mettre un ma-
lade en cellule. 
"J'ai des voisins qui 
me disent qu'ils n'au-
raient pas fait ce que 
j'ai fait. Mais quand je 
suis allé en prison pen-
dant le front commun, 
mon garçon était fier. 
Puis quand je suis allé 
à la télévision parler 
des services de santé, 
ma fille était fière. 
Moi je me trouve chan-
ceux de ne pas avoir 
accepté le système de 
l'hôpital après 13 ans. 
Le climat qui existe 
dans l'hôpital, c'est les 
autorités qui l'ont 
créé. Je me suis déjà 
fait chicaner parce que 
j'avais aidé des mala-
des à cirer leurs 
chaussures. L'employé 
qui prend des initiati-
ves a bien de la diffi-
culté. C'est dur à dé-
foncer des murs quand 
t'es pas professionnel. 
Quand je reviens de 
travailler, je m'étends 
jusqu'au souper. J'es-
saie de me détendre. " 



la maison pour dire à 
ma femme d'arrêter ça. 
J'ai fait des expérien-
ces en botanique avec 
les malades, et j'ai dé-
couvert des choses. Il 
y a un étudiant en psy-
chologie qui a fait sa 
thèse là-dessus. Pen-
dant quelques années, 
je fêtais Noël à l'hô-
pital avec ma femme et 
les enfants. Mais de ce 
temps-ci je file mal. 
Ce n'est pas de la ré-

faire ailleurs. Il y a du 
cheap labour là-de-
dans." 

A partir de son expé-
rience, Guy Larivière a 
mûri un projet pour réin-
tégrer les malades men-
taux dans la société: 
créer pour un groupe de 
huit, un milieu naturel 
de vie dans une maison 
du quartier, pour déclen-

raît bien grosse, "qtuind 
on n'est pas profession-
nel". 

cher chez les 
l'apprentissage 

malades 
de la 

Quand il a commencé à 
travailler à St-Jean de 
Dieu en 1961, c'était l'é-
poque où le livre "Les 
fous crient au secours", 
de Jean-Charles Pagé, 
faisait scandale. Par cu-
riosité, Guy Larivière a 
demandé d'être assigné 
à la pire salle de l'hô-
pital, celle qui faisait 
l'objet du livre. - "En 
entrant j'ai eu un point 
au coeur, en voyant des 
malades enchaînés au 
mur. Au début j'ai connu 
la peur. Mais tu apprend 
à connaître les mala-
des." 

"J'ai organisé une vie 
communautaire dans 
ma salle, avec une li-
gne de quilles, une 
caisse d'économie, tou-
tes sortes de choses 
pour occuper les mala-
des, et je faisais la 
même chose qu'eux. 
Mais j'affrontais l'hos-
pitalière. Us ont mê-
me envoyé un cadre à 

L^invention du monde ordinaire 

habilitation que je fais, 
c'est de l'occupation 
tout simplement. 
"Pour certains mala-
des je suis un père, 
pour d'autres un ami. 
Je suis connu comme 
le roi du débile. Mais 
j'ai un handicap, je ne 
suis pas professionnel. 
Leur thérapie par le 
travail, ça ne marche 
pas parce que ce n'est 
pas dans la réalité. Un 
malade qui lave les 
planchers à St-Jean de 
Dieu est capable de le 

responsabilité qu'empê-
che l'univers artificiel 
de l'hôpital. Et à l'aide 
des ressources du quar-
tier, comme le Pavillon 
d'éducation communau-
taire, leur offrir des 
conditions de travail et 
de loisir se rapprochant 
de plus en plus de la vie 
réelle, à mesure qu'ils 
deviennent autonomes. 
Plusieurs employés sont 
emballés par son projet, 
et quelques médecins lui 
ont donné leur appui. 
Mais la montagne lui pa-



"J'ai commencé à foui-
ner dans le quartier 
pendant la campagne 
contre l'autoroute est-
ouest." Rappelons qu'à 
l'hiver 1970, après la cri-
se d'octobre, le gouver-
nement avait ressorti un 
vieux projet abandonné 
de construire une auto-
route dans le bas de 
Montréal, supposément 

ne voulaient pas quit-
ter leur logement. J'ai 
vu des grosses famil-
les qui ne pouvaient pas 
déménager ailleurs par-
ce que dans le quartier 
le logement coûtait 
moins cher. Après je 
suis allé voir le curé 
pour qu'il parle de ça 
en chaire. Il n'a rien 
voulu savoir. Il m'a 

Le curé n̂ a rien 
voulu savoir 

pour créer des emplois. 
En réalité avec le mê-
me investissement, il au-
rait pu créer quatre fois 
plus d'emplois dans la 
construction de logement. 
Alors pourquoi une au-
toroute? Les gens du 
quartier Hochelaga-Mai-
sonneuve se le deman-
dent encore. 
A l'époque, le conseil 
central de Montréal avait 
mené une importante 
campagne contre l'auto-
route, qui avait réussi 
à ralentir les travaux, 
au point où il a semblé 
un moment que le gou-
vernement avait aban-
donné le projet en douce. 
A l'époque, Guy Lariviè-
re avait fait la campagne 
dans son quartier."—"«/oi 
fait du porte-à-porte 
pour faire signer la pé-
tition, et tu peux pas 
savoir la misère que 
j'ai vue. J'ai vu des 
vieux s'accrocher à moi 
en pleurant parce qu'ils 

répondu: ceux qui se-
ront obligés de démé-
nager n'auront rien 
qu'à prendre une cais-
se de bière de moins 
par semaine. " 
Aujourd'hui, les démo-
lisseurs sont rendus dans 
son quartier. A quelques 
pas de chez lui, le rava-
ge a commencé. Lui ne 
sera pas atteint directe-
ment. Mais attention. Il 
montre sur son logement 
la pancarte à vendre. -
"A mesure que l'au-
toroute approche, les 
logements qui restent 
sont achetés par des 
trust qui remontent les 
loyers en attendant de 
les démolir pour cons-
truire autre chose. J'ai 
quasiment regret d'a-
voir commencé des ré-
parations à mon loge-
ment, parce que tu peux 
être sûr qu'aussitôt 
que ça sera vendu, je 
vais y goûter." 



"C'est à la première 
réunion contre l'auto-
route que j'ai rencon-
tré les gens du comp-
toir alimentaire. Et 
c'est là que j'ai adhéré 
au comptoir. Au début 
j'y allais parce que ça 
coûtait moins cher, 
parce que même chez 
Cooprix, on achète des 
choses dont on n'a pas 
toujours besoin. Ensui-
te je me suis rendu 
compte que le comptoir, 
c'est plus que ça. C'est 
tout un esprit d'entrai-
de, une vision de la 
société. " 
"C'est ça qui m'a in-
téressé aux affaires du 
quartier. Je me suis 
occupé de la clinique 
populaire, et j'ai em-

C êst là que j'ai appris 
la pyramide sociale 
barqué dans le front 
commun des cliniques 
populaires qui ne vou-
laient pas être inté-
grées dans les centres 
locaux de services 
communautaires ( CL 
SC). On a été intégré 
pareil. Il y a eu des 
manipulations là-de-
dans. Ils faisaient tou-
jours ça quand j'étais 
occupé ailleurs. Au-
jourd'hui la clinique ce 
n'est plus l'affaire des 
gens du quartier. C'est 
les travailleurs sociaux 
qui mènent ça. " 
Même s'il est très actif 
dans les mouvements po-
pulaires du quartier, Guy 
Larivière garde ses dis-
tances envers une certai-
ne jeunesse qui les ani-
me. Celle du Pavillon 
d'éducation communau-

- "C'est là que j'ai 
appris la pyramide 
sociale: la haute bour-
geoisie, la petite bour-
geoisie, et les travail-
leurs. Je l'ai catché ben 
vite celle-là. Ceux qui 
donnent les cours, c'est 
des petits bourgeois qui 
ont des tendances vers 
les travailleurs. Pour 
eux, nous on concrétise 
la réalité. C'est pas 
tout à fait du monde 
ordinaire. Je les appel-
le des intellectuels. Je 
leur dis: si tu veux 
changer le quartier, ar-
rive pas avec des théo-
ries dans les nuages. 
C'est pas avec ça que 
tu vas faire la révolu-
tion au Québec. Quand 
tu n'as même pas de 
pouvoir dans ton milieu 

I 
de travail, comment 
veux-tu prendre le pou-
voir ailleurs?" 
En fait les groupes po-
pulaires pôur lui, c'est 
une sorte d'école. Mais 
son terrain de lutte cons-
tant demeure le syndica-
lisme. - "Va falloir 
qii'on s'attaque à des 
problèmes de fond dans 
nos milieux de travail, 
et trouver d'autres 
moyens pour ne rien 
laisser passer. Je n'ai 
pas la solution-miracle, 
mais ensemble on est 
capables. " 
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Pour un peuple sans histoire... 
on est plein de fun^' 

L'été, le monde s'amuse. 
Et pour plusieurs places 
au Québec, 1974 rappelle 
1874, ou 1774 ou même 
1674. A Pointe-aux-Trem-
bles, ça fait 300 ans qu'on 
existe cette année, à Saint-
Jacques de l'Achigan 200 
ans et à Saint-Eleuthère 
dans le comté de Kamou-
raska, à Notre-Dame de 
l'Ile Verte dans Témiscoua-
ta à l'Anse aux Griffons 
en Gaspésie, on est là de-
puis 100 ans. 

Et pour les gens de ces 
endroits, c'est la fête. Cha-

cun selon son style, comme 
ça lui ressemble. Les pro-
grammes nous donnent une 
idée du style: à Pointe-
aux-Trembles, on a un pro-
gramme O'Keefe; à Saint-
Jacques, le programme est 
artistiquement et origina-
lement imprimé sur un ca-
lendrier; à Saint-Eleuthè-
re, il est polycopié, du 
genre qu'on traîne dans nos 
poches ou dans nos sacs 
pour ne rien rnanquer... 
et à l'Anse aux Griffons 
comment savoir? C'est loin, 
j'entendais mal M. le curé 

me décrire les activités 
prévues! 

C'est beau de voir ça venir 
pour cet été. Toutes ces 
)laces-là, c'est chez nous, 
^eurs fêtes nous ressem-
)lent à tous, quelque part 

en-dedans. 

Pour conclure sur 
phrase de Vigneault: 

une 

"Pour un peuple sans 
histoire... on est plein 
de fun" 



10O ans à Notre-Dame de l'Ile Verte 

^̂ une foule de petites choses../' 
En face de Notre-Dame de l'Ile 
Verte, entre Rivière-du-Loup et 
Trois-Pistoles, il y a une petite 
île de 9 milles de long par IV-i 
mille de large, avec 137 rési-
dents à l'année, (nombre multi-
plié par deux ou trois l'été.) 

Les Fêtes du Centenaire des 
12, 13 et 14 juillet prochains 
seront pour les gens de la place 

et ceux qui vont venir faire un 
tour "l'occasion de jaser, pla-
cotter et même de prendre un 
p'tit coup!" selon les mots de 
l'abbé Gérald. 

Il y aura des projections de pho-
tos-diapositives, des souvenirs 
d'autrefois, une tournée dans 
l'île, une tournée en bateaux, 
une participation à la pêche pour 

les gens de l'extérieur, un con-
cert, une parade, un feu de camp, 
un souper champêtre, une veil-
lée canadienne, "une foule de 
petites choses" quoi... 

Pour se faire traverser à l'Ile, 
il faut téléphoner au quai de 
Notre-Dame de l'Ile Verte, à 
un cultivateur de l'île: l'un d'eux 
pourra venir vous chercher avec 
son chaland personnel. 

10O ans à St-Donat: 

la fête de Teau pure 
« M I S 

L'eau a toujours été un élément 
important de la vie du petit 
village de Saint-Donat dans les 
Laurentides. 

Tout d'abord les Indiens, puis 
les premiers Blancs à s'y éta-
blir en 1874, utilisèrent les voies 
d'eau naturelles pour commu-
niquer entre Saint-Donat et les 
principaux centres commerciaux 
où on faisait la traite des four-
rures et la transformation du 
bois. Par voie d'eau on peut en 
effet joindre St-Donat au fleuve 
Saint-Laurent et au reste de la 
province. 

Cette année, à l'occasion du cen-
tenaire de fondation de Saint-
Donat, la "Fête de l'eau pure", 
irévue pour le 10 août, rappel-
era l'importance de l'eau et de 

la nature dans l'histoire socio-
économique de Saint-Donat. En 
effet, n'est-ce pas la nature qui 
a permis à ce village de vivre 
du tourisme depuis plus de 50 
ans? De sorte qu'aujourd'hui, 90'"f 
des 2,800 résidents permanents 
vivent uniquement du tourisme. 
Mais il faut bien comprendre 
que par "touristes" on désigne, 
non pas des visiteurs de passa-
ge, mais bien ces milliers de 
familles propriétaires d'une ré-
sidence d'été. 

Aucune période de festivités n'a 
été cédulée pendant la saison 
estivale pour souligner les cent 

ans d'existence de Saint-Donat. 
En fait on s'en tiendra, comme 
par les années passées, à la 
"Fête de l'eau pure" présidée 
par la mascotte du village, Do-
natien le suisse (écureuil cana-
dien). 
Si elle ne donne pas lieu à de 
grandes périodes de festivités, 
l'année du Centenaire servira 
toutefois de prétexte à une cam-
pagne de rapprochement plus in-
time entre tous les citoyens de 

Saint-Donat, soit d'un côté les 
résidents permanents et de l'au-
tre les estivants qui, pendant la 
saison, constituent la très gran-
de majorité de la population de 
Saint-Donat. On provoquera donc 
des échanges et des rencontres 
entre les membres des deux 
groupes qui seront également 
invités à travailler ensemble à 
la conservation et la protection 
de l'environnement naturel et 
non-pollué de Saint-Donat. 



300 ans 
à Pointe-aux-
Trembles: 

le plus gros 
leu d'artifice 

Pointe-aux-Trembles, la place 
la plus "ville" avec ses 42,000 
h., du bout de l'île de Montréal. 
C'est peut-être là qu'il est le 
plus difficile de rejoindre le 
monde parce que le sentiment 
d'appartenance à la place n'est 
pas aussi fort que dans un petit 
village. De plus, depuis une 
quinzaine d'années, la popula-
tion est passée de 27,000 à 
42,000 h., donc c'est plein de 
•nouveau monde. 

C'est pour ça qu'on a inscrit 
les festivités sous le signe de 
la fraternité: tout le monde est 
invité, il n'y a pas d'invitations 
officielles. 

Il y aura un gros boom de fê-
tes à la St-Jean, les 21, 22 et 
23 juin et on veut mettre le pa-
quet sur le feu d'artifice le 22 
au soir: ça va être quelque cho-
se. En juillet et août il y aura 
des danses en plein air dans les 
parcs et cours d'écoles de la 
ville. Pour recevoir le pro-
gramme, il suffit de téléphoner 
à la Commission du Tricente-
naire à 642-2300. 

10O ans à 
St-Eleuthère: 

Un rodéo 
de cochons 

A St-Eleuthère, petit village si-
tué près de Cabano, sur la rou-
te 51, toute la semaine de la 
St-Jean et les deux fins de se-
maines à chaque bout, on fête. 

Près de l'église, une grande 
tente où des repas sont servis 
tous les jours, des bingos, des 
kiosques d'artisanat, d'antiquités, 
une boîte à chanson. Tous les 
soirs, des soirées canadiennes, 
ou veillées du bon vieux temps 
ou soirées à l'ancienne, bal en 
costume d'époque, et feu de 
camp. Il faut mentionner le ro-
déo de cochons à 15h30 le 24, 
le concours des buveurs de biè-
re à 16h00 le 26 et la criée 
pour les âmes le 28 à IlhOO. 
Le village en sera retourné 
pour le reste de l'année! et c'est 
magnifique. Tout le monde est 
bienvenue tout le temps. 

10O ans à 
TAnse-aux-
Griffons: 

concours 
de pêche 
et de drave 
A l'Anse-aux-Griffons, juste 
avant Gaspé, c'est un centenai-
re maison: tous ceux qui sont 
partis de la paroisse sont parti-
culièrement invités à revenir 
faire un tour. Il y aura de la 
danse, des soirées du bon vieux 
temps, un tour de chant, des 
jeux, un concours de pêche, de 
la drave sur la petite rivière 
Griffon. Et plus tard, on pu-
bliera un album souvenir sur 
l'histoire de la paroisse, l'ori-
gine des familles, avec des 
vieilles photos. Pour ceux qui 
seront dans les environs entre 
le 13 et le 21 juillet, ça va être 
particulièrement le temps de 
s'arrêter. 
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200 ans à Saint-Jacques de l'Achigan: 

Une certaine aisance 
Pour les citoyens de Saint-Jac-
ques de l'Achigan, les fêtes du 
bicentenaire de la fondation de 
la municipalité sont l'occasion 
de se payer une "grosse foi-
re". 

"Mieux vaut en profiter au maxi-
mum, précise le président des 
Fêtes, M. Jean Caris, car on 
ne sera pas ici pour le tri-
centenaire!" 
Et surtout, plus qu'à la ville où 
on a que l'embarras du choix 
quand vient le moment de se 
distraire, rares sont les occa-
sions de s'offrir quelques ex-
travagances à Saint-Jacques de 
l'Achigan, petit village de 3,000 
habitants, situé près de Joliette 
à 40 milles de Montréal. 

Alors on a mis le paquet pour 
1974... 
Tout au long de l'année se mul-
tiplient les activités culturelles, 
récréatives, religieuses et spor-
tives. Et on ne fait pas les cho-
ses à moitié: pour les manifes-
tations en costumes d'époque, 
et elles sont nombreuses, chacun 
rivalise avec son voisin pour 
se parer de tout l'attirail du 
"parfait petit aristocrate fin 
XVIIIe", de la perruque blan-
che aux souliers à boucles en 
passant par les habits à dentel-
les et les robes de bal en ve-
lours; et pour les repas commu-
nautaires, rien de moins que les 
buffets froids aux pièct s mon-
tées où se côtoient aspics, sau-

mons décorés et petits cochons 
de lait. 
Il va sans dire que tout ce 
faste n'est pas à la portée de 
tout le monde ! 
Autant le coût de la location des 
costumes que le prix d'entrée 
aux soirées communautaires ($5 
en moyenne) imposent une sé-
lection naturelle des participants. 
Mais on ne s'en plaint pas. 
Nous dit-on. Au contraire, on 
serait plutôt porté à bouder une 
activité vraiment populaire et 
gratuite. 
Car à Saint-Jacques de l'Achigan 
on ne se cache pas pour affi-
cher une certaine aisance. Et 
ce, depuis presque toujours, car 
les terres y sont fertiles et 
la culture du tabac rapporte 
gros. Cette aisance des citoyens 
de Saint-Jacques est à ce point 
traditionnelle qu'on l'a rappelée 
dans les armoiries de la muni-
cipalité. 
Mais à Saint-Jacques, il y a aus-
si des pauvres. Et des assis-
tés sociaux. Ils ont leur rue, 
le long du cimetière. Pour eux, 
la participation aux Fêtes du 
bi-centenaire se manifestera sur-
tout lors des trois jours de fes-
tivités dans la rue à l'occa-
sion de la Saint-Jean. Mais 
certains ont décoré la façade 
de leur maison d'un gros "200" 
découpé dans une retaille de 
contre-plaqué. Car ils n'ont pas 
les moyens de s'acheter le dra-
peau du bi-centenaire. 

I CORPORATIONS II 
MUNICIPALES 

DE ST-JACQUES 

Les armoiries de Sair)t-Jacques de l'A-
chigan sont très éloquentes sur l'his-
toire et la situation socio-économique 
de ce village de deux cents ans. 

Ainsi, les trois coquilles Saint-Jacques 
sont le symbole accepté des localités 
portant le nom de Saint-Jacques. 

Mais à noter que ces coquilles sont 
disposées sur un fond "or" qui repré-
sente "l'honnête aisance et la générosi-
té" des citoyens. 

Le calice et l'hostie rappellent bien 
sûr les 494 vocations religieuses dans 
l'histoire de la paroisse. 

L'origine acadienne de Saint-Jacques 
est symbolisée par le bateau et l'étoi-
le. 

Finalement, le pied de tabac repré-
sente ce qui, depuis 1875, constitue 
la principale industrie de cette région. 
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Saint-Jacques de l'Achigan, 

c'est la Nouvelle-Acadie. 
C'est le nom que les premiers 
arrivants donnèrent à ce terri-
toire lorsqu'ils s'y établirent 
en 1771. I s étaient un groupe 
de quelque 50 Acadiens déportés, 
arrivant de la région de Boston, 
après un bref séjour à 
l'Assomption, village voisin de 
Saint-Jacques. Ce nom de Saint-
Jacques a été donné à la muni-
cipalité, officiellement fondée en 
1774, en l'honneur du curé Jac-
ques Degeay, qui avait guidé les 
Acadiens dans ce lieu dont l'ap-
pellation originale de "Nouvel-
le-Acadie n a pas survécu aux 
deux cents ans d'histoire. 

Mais on le rappelle heureu-
sement dans un livre sur la pe-
tite histoire de cette municipa-
lité, écrit par l'abbé François 
Lanoue. C'est d'ailleurs du con-
tenu de ce livre dont on s'est 
inspiré pour écrire une pièce 
de théâtre historique qui, sous 
le titre de "Avez-vous vu ma 
Julie?", sera jouée par les ci-
toyens de Saint-Jacques. 

Dans ce livre, on souligne un 
autre aspect de l'histoire de 
Saint-Jacques, soit le très 
grand nombre de vocations reli-
gieuses parmi les citoyens et 
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citoyennes de la paroisse: 494 
au total, dont 130 prêtres. Les 
Fêtes du bi-centenaire marque-
ront ce fait au cours d'une mes-
se concélébrée par une soixan-
taine de prêtres originaires de 
la paroisse, dont trois évêques. 

A souligner aussi qu'à Saint-
Jacques comme ailleurs, cer-
tains travailleurs se sont re-
groupés en syndicat pour défen-

dre leurs intérêts. Mais sur ce 
point, peu de renseignements 
dans le livre de l'abbé Lanoue 
qui se contente de commenter 
que "vu le caractère éminem-
ment compliqué de ces mouve-
ments qui n'achèvent pas de bou-
leverser l 'atmosphère sociale 
du pays, et même de tout l'Oc-
cident, je ne me crois pas auto-
risé à en faire ici l'historique" 
(!!!?). 

PROGRAMME 
M * m « si les Fêtes du bi-centenaire de Saint-Jacques tés populaires, dont des danses dans la rue à laquel-
l e r lcSigan sont cédulées sur toute la durée de l'an- le toute la population, y compris les v.s.teurs ve-
nîe , on profitera de la Saint-Jean-Baptiste, pour ac- nant de l'extérieur, pourront participer activement, 
cumuler sur trois jours intensifs plusieurs activi-

L* 22 juin: 
- Parade du bi-centenaire dans l'avant-

nnidi; 
- Partie de baseball dans l'après-midi; 
- Présentation, en plein-air, de la piè-

c« de théâtre "Le cri de l'engoule-
vent"; 

- Musique et danse dans les rues, 
à partir de 22 heures. 

L« 23 juin: 
- Concert par la chorale du bicente-

naire, à 15 heures; 
- Messe concélébrée, à 15h.30; 
- Musique et danse dans les rues, à 

partir de 20 heures; 
- Feu d'artifice, à 23 heures. 

Le 24 juin: 
- Compétition de baseball dans l'après-

midi; 
- Souper communautaire au terrain de 

jeux; 
- Concert de la Chorale de la Place 

Bourget et de la Chorale du bicen-
tenaire à 20 heures dans l'église; 

- Bal dans les rues en costumes d'é-
poque à 22 heures. 

Mais les réjouissances du bicentenaire 
se poursuivront par d'autres activités 
importantes, tout au cours de l'autom-
ne. Quelques manifestations promettent 
déjà d'être des plus intéressantes; 

En août: 
- Epluchette de blé d'inde; 

- Olympiades pour les jeunes. 

Le 21 septembre: 
- Mariage d'un couple de la paroisse 

en costumes d'époque. 

Les 28 septembre et 5 octobre: 
- Présentation de "Avez-vous vu ma 

Julie?", pièce de théâtre historique. 

Le 26 octobre: 
- Banquet des citoyens. 

Le 16 novembre: 
- Soirée de dégustation d'huîtres. 

Le 30 novembre: 
- Soirée de chasse et pêche. 



Il n'y a pas longtemps, le 
Québec habité, c'était seu-
lement une mince bande 
de terre le long du Saint-
Laurent et de quelques-uns 
de ses tributaires. 
Au début du siècle, la vie 
était encore axée autour 
des ports et des villages 
côtiers. Des villages au-
jourd'hui oubliés, en de-
hors des grands courants 
routiers ont connu à cette 
époque leur heure de gloi-
re. A Deschambault, dans 

Notre histoire 
passe 

par le fleuve 
l€ comté de Portneuf, il 
y avait une escale pour 
tous les navires en route 
vers Montréal. Un pilote 
montait à bord et faisait 
franchir les rapides. 
Toute notre histoire pas-
se par le fleuve. Et dans 

cette histoire les îles du 
Saint-Laurent tiennent une 
place privilégiée. 
L'été, c'est la période par 
excellence pour reprendre 
contact, tout en se prome-
nant, avec notre vieux mon-
de insulaire. On connait 
en général assez peu nos 
îles. Même les plus ac-
cessibles. On vous en pré-
sente ici quelques-unes. 
Ce sont des noms, des lé-
gendes, des hommes de 
chez nous. 



Des centaines 
d'iles 

à redécouvrir... 

L'Ile Madame 
L'Ile-de-la-Quarantaine 

L'Ile-aux-Ruaux 
L'Ile Patience 

L'Ile-des-Deux-Frères 
L'Ile-à-la-Barrière 

L'Ile-aux-Deux-Têtes 
L'Ile-au-Héron 
L'Ile-du-Milieu 

L'Ile-aux-Corneilles 
L'Ile-aux-Oignons 

L'Ile-au-Canot 
L'Ile-au-Cheval 
L'Ile-au-Moulin 

L'Ile-aux-Oies 
L'Ile-aux-Grues 

Le Pilier-de-Pierre 
Le Pilier-de-Bois 
La Batture-aux-

Loups-Marins 
L'Ile-aux-Coudres 
La Patte-de-Lièvre 
L'Ile-aux-Flacons 

L'Ile-aux-Basques 
Les Ilets Penchés 
L'Ilet-aux-Morts 
L'Ile-aux-Noyers 

L'Ile-des-Barques 
Les Iles-de-la-Girodeau 

L'Ile-au-Foin 
L'Ile Plate 

L'Ile Queu-de-Rat 
L'Ile-de-Grâce 

L'Ile Rouge 
L'Ile Marteau 

L'Ile-au-Baton 

Un mélange d'histoire indienne 
et française 
L'ILE-AUX-BASQUES 
Les Basques y extrayaient l'huile des baleines qu'ils capturaient à 
la hauteur du Saguenay; cela bien avant Jacques Cartier! On peut 
voir encore les fourneaux construits par les Basques l'île est aussi 
un refuge d'oiseaux. 

L'ILE-AUX-POMMES 
C'est là que les pilotes de Québec arrêtaient se ravitailler et prendre 
uncouiii;hez Coucou Belisle, le seul habitant de l'île. 

L'ILE-DU-BIC 
Station officielle des pilotes du Saint-Laurent après la conquête. 

L'ILE SAINT-BARNABE 
En 1728, un jeune homme d'environ 25 ans arrive à Rimouski en 
provenance du Lac Matapédia. Quel était le but, l'objet du voyage? 
On ne le sut jamais. Tout ce qu'on a pu savoir c'est qu'il s'appelait 
Toussaint Cartier. Il passa 39 ans en ermite sur l'îte. 

L'ILE VERTE 
Petite patrie des Maléchites peuple indien paisible et doux. Le 11 
mai 1870, l'homme blanc les expulsa, malgré leurs protestations, 
de leur île natale, et un peu plus tard, vendit leur réserve $9,368.00 
à un propriétaire privé. Aujourd'hui les Maléchites ont à peu près 
complètement disparu Ouais! 

LES ILETS JEREMIE 
Ancienne propriété du peuple des Papinachois dont le nom signifiait 
"J 'aime à rire un peu". 

L'ILE-AUX-OEUFS 
Sir Walker, venu conquérir la Nouvelle-France, y perd huit trans-
ports, mille cent hommes... et toutes ses illusions. 

L'ILE D'ANTICOSTI 
On l'appelait le cimetière du golfe Des centaines de naufrages eurent 
lieu le long de ses côtes. Le gouvernement fédéral y avait construit 
des "dépôts de naufragés": une cabane avec un poêle de fonte, et la 
provision réglementaire de 15 barils de farine, sept de pois, du sucre, 
du café, et sept barils de lard. 



Vous pouvez 
traverser... 
Les Eboulements - l'Ile-Aux-Coudres 
Du 15 juin au 15 déc. service à toutes les heures de 6.30 a.m. à 10 30 
p.m. 
Coût: Aller-retour: automobile et conducteur: $3.50 

passager: $1.20 

Montmagny - l'Ile-aux-Grues 
Service annuel 1 fois par jour à marée haute. 
Capacité de deux à trois automobiles. 
Sur réservation. 
Coût: $6.00, aller-retour (Min. 4 passagers) 
S'adresser à: Jos. Lachance 

Tél.: 248-0948 

Pictou (Nouvelle-Ecosse) - Les Iles-de-la-Madeleine 
Du 22 juin au 23 août. Départ de Pictou 5.00 p.m. 

Retour à Pictou 7.00<a.m. 
Coût: Aller-retour: automobile: $42.00 

adulte : $16.40 
Il y a aussi un traversier à Souris (Ile du Prince-Edouard) 

Sorel - L'Ile Saint-Ignace-de-Loyola 
Service annuel et continuel à toutes les heures. 
Coût: automobile: $1.20 

passager: $0.30 

Il y a aussi un pont qui relie l'Ile Saint-Ignace à Berthier: 

On peut aussi traverser sur d'autres îles comme l'Ile-aux-Basques 
l l le Samt-Barnabé et l'Ile Verte. Le service est très irrégulier et 
il faut se renseigner auprès du bureau touristique local. Sur la basse 
côte-nord, on peut facilement trouver un pécheur qui accepte de nous 
traverser sur l'une des nombreuses î les et î lôts. 

A l'Ile-aux-Coudres, l'Ile d'Orléans et aux Iles-de-la-Madeleine, il 
y a plusieurs terrains de camping. On peut aussi y faire du camping 
sauvage. Il y a un endroit pour camper à l'Ile aux-Grues, mais il n'y 
a aucun service. L'endroit est joli, mais un peu coûteux. $2.00 par 
personne pour une nuit. 

Le ^^bilinguisme 
a encore frappé. 
Il ne faut pas chercher le nom de 
nos îles sur les cartes publiées 
par le Fédéral. Tout a été tra-
duit... en Anglais. On ne voit que 
des "Goose Island", "Crane Is-
land" ou "Mill Island". L'lle-
aux-Oies, I'lle-aux-Grues, l'Ile-,' 
au-Moulin, connaît pas. Ca sombre 
souvent dans le grotesque. Sur 
certaines cartes, I'lle-aux-Coudres 
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est devenue I'Elbow Island, I'lle-
du-Coude. Wow! "Ce-ti too much". 
L'"Elbow Island" n'est probable-
ment pas appelée à un grand ave-
nir ni toutes les "translations" 
des noms des grandes îles habi-
tées. Mais qui sait à Rivière-du-
Loup que le "Brandy Pot" n'est 
que la traduction du nom de l'Ile-
du-Pot-à-l'Eau-de-vie? 

...OÙ chaque 
rocher a sa 

L'Ile-aux-Lièvres 
L'Ile Blanche 
L'Ile-du-Pot-à-l'Eau-
de-vie 
Les Iles Razades 
L'Ile-aux-Pommes 
L'Ile-de-la-Providence 
L'Ile-Brulée 
L'Ile-aux-Patins 
L'Ilet-aux-Massacres 
L'Ile-aux-Oeufs 
L'Ile Verte 
L'Ile d'Orléans 
L'Ile-aux-Cabanes 
L'Ile-aux-Asperges 
L'Ile-aux-Prunes 
L'Ile-de-la-Potherie 
L'Ile-du-Fort 
L'Ile-aux-Cochons 
Les Ilets Jérémie 
L'Ile-au-Perroquet 
L'Ile-des-Cascades 
L'Ile Bougainville 
L'Ile Bigot 
L'Ile-aux-Ours 
L'Ile d'Anticosti 
Les Iles Bouchard 
L'Ile Dupas 
L'Ile-à-L'aigle 
L'Ile Moras 
Le Bicquet 
Les Iles-de-Boule 
L'Ile delà Tête-de-la-
Perdrix 
L'Ile du Père-Joson 
L'Ile-aux-Fantômes. 



Quand on arrive à l'Ile-aux-
Grues, l'heure du dîner est lar-
gement dépassée. On s'arrête 
à l'Auberge de l'Oie Blanche. 
Ca a l'air fermé. On entre. Il 
n'y a personne. On fouille un 
peu et on finit par dénicher une 
vieille petite madame à qui on 
demande si on peut manger un 
morceau. 

"J'vas essayer de vous trou-
ver quelque chose" 

Rôti de boeuf, patates, navet, 
betteraves, soupe au poulet et 
pour finir deux grosses pointes 
de tarte aux fraises et aux fram-
boises avec une boule de crème 
glacée. 

Mme Vézina nous avait trouvé 
"quelque chose". 

A 73 ans, Mme Vézina commen-
ce à trouver l'hiver long. 
"Je vous dis qu'avant l'arri-
vée de l'électricité et de la 
télévision, c'était pas drôle. 
On devait s'éclairer aux lam-
pes à l'huile de charbon; et 
dehors tout l'hiver, c'était la 
neige et le vent. Je recom-
mencerais pas. Ma fille de 
Québec veut revenir à l'Ile. 
Moi, je ne lui conseille pas. 
L'été, c'est beau. On a du so-
leil, les battures deviennent 
vertes comme les pelouses de 
la ville. Y vient du monde. 
Mais l'hiver, c'est trop long, 
n faudrait qu'elle retourne en 
ville." 

L'Ile-aux-Grues, c'est une peti-
te île de six milles de long et de 
3/4 de mille de large, située en 
face de Montmagny. Si l'hiver 
y est un peu long, l'été est ma-
gnifique. 

L'île possède de très belle bat-
tures, deux ou trois plages, et 
elle est entourée d'une série 
de petites îles. 

Si vous rêvez d'une fin de se-
maine calme avec de l'eau, du 
soleil, du monde attachant, c'est 
l'endroit. 

Vous pouvez toujours aller pren-
dre un verre et un repas dans 
l'une des petites auberges de 
l'île. 
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on est allé a TIle-aux-Graes. 



Durant l'été, LE BATEAU IVRE 
ouvre ses portes. Il s'agit d'une 
ancienne goélette qu'on a trans-
formée en salle à manger et en 
salle de danse. 

"La colonisation dans l'île, 
"nous dit Solime Lavoie, " re-
monte aux premiers temps. 
Ca a d'abord commencé dans 
les années 1600 à l'Ile-aux-
Oies; ensuite ça s'est dévelop-
pé à l'Ile-aux-Grues. Les mai-
sons que vous voyez avec le 
rebord du toit un peu relevé, 
ont presque toutes deux cent 
ans et au-dessus. " 

L'île a été colonisée très tôt. 
Le foin sauvage des battures 
était particulièrement recher-
ché. Et l'île était un véritable 
paradis pour la chasse aux oies 
et aux canards. Encore aujour-
d'hui, l'île est envahie à certai-
nes périodes par des chasseurs. 
A l'automne, on se croirait dans 
un champ de tir. 

Il y a 20 ans, l'île comptait 
près de cinq cent habitants. Il 
n'en reste plus que deux cents. 
Pourtant les maisons sont pres-
que toutes habitées. "La rai-
son", nous dit madame Vézi-
na, "c'est que les jeunes ne 
font presque plus d'enfants. 
Avant c'était des grosses fa-
milles de quatorze ou quin-
ze enfants. Maintenant on s'ar-
rête à deux ou trois". 

D'après M. Lucien Vézina et 
son garçon, presque tout le mon-
de sur l'île est encore cultiva-
teur, mais ça n'est pas pour 
longtemps. Tout coûte trop cher. 
Cette année, la corde à mois-
sonneuse a triplé, passant de sept 
dollars à vingt dollars; l'engrais 
chimique et les semences ont 
augmenté de près du tiers. "Ca 
ne peut pas continuer de mê-
me. Moi, je dis que c'est une 
guerre ou une révolte qui se 
prépare. Ca n'a pu de bon sens". 

En plus cette année, la période 
des semences a été reculée à 

cause du mauvais temps. 

"Deux ou trois semaines de 
bon temps devrait arranger 
les choses. Sinon on risque 
de payer encore plus cher \ 
nos patates l'année prochaine. " 

"Des légendes", nous dit le 
curé de la paroisse, "il y en 
a comme dans toutes les iles. 
La plus célèbre ici, est celle 
du Petit Bonhomme pas de 
tête, n a fait jaser Vile pen-
dant longtemps. Il est apparu 
pour la première fois en 1810 
et pendant presque trente ans, 
il y a du monde qui disent 
l'avor vu. Il ne se montrait 
que la nuit, vêtu d'un panta-
lon gris et d'une redingote 
noire. Il ne parlait pas, et 
pour cause, le pauvre, avait 
oublié sa tête. H ne laissait 
pas de traces non plus. Il 
avait, dit-on l'allure délica-
te et légère d'un chat. A par-
tir de 1841, on ne l'a plus re-
vu. 
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• • • et aux Iles 
de Sorel, 

s i v E N A N Î 
LOTTE 

Quand on arrive à l'île d'Em-
barras, dans les îles de Sorel, 
en longeant le Chenal du Moine, 
oh a l'impression de se retrou-
ver le long du Mississipi dans 
un des derniers petits villages 
français de la Louisianne. On 
est entouré de canots et de pe-
tites îles. C'est surtout plein 
d'arbres qui tombent "en longs 
rideaux dans l'eau". 

L'île d'Embarras, c'est l'île des 
Beauchemin, le pays du père 
Didace. C'est là qu'on peut man-
ger la fameuse gibelotte à la 
barbotte. 

Les îles du Lac Saint-Pierre, 
mieux connues sous le nom 
des Iles de Sorel ou de Berthier 
(selon que vous soyez d'un bord 
ou de l'autre du fleuve) occupent 
toute l'entrée du Lac Saint-Pier-
re. Elles sont toutes aplaties; 
aucune ne dépasse de plus de 
23 pieds le niveau moyen des 
eaux. Elles semblent flotter sur 
le fleuve comme des chalands 
remplis d'arbres et d'oiseaux. 
On peut compter une centaine 
d'îles et d'îlots. Au printemps, 
avec les innondations, il en dis-
paraît quelques dizaines. Les 
Sorellois connaissent bien le 
proWème de la crue des eaux. 
Avant l'arrivée des brise-gla-
ces, il y a une trentaine d'an-
nées l'eau causait parfois de 
véritables ravages. En 1865, on 

nous raconte qu'une inondation 
avait submergé toutes les îles 
et avait causé la mort de 34 
personnes. 

Mais c'est souvent moins l'eau 
que les glaces qui causent le 
plus de dommage aux maisons. 

"Je me suis noyé trois fois" 
dit en riant M. Desmarais, pê-
cheur du coin, "l'eau ne me 
fait pas peur, mais les gla-
ces, ça, c'est dangereux". 

C'est ce qui explique qu'on re-
trouve dans l'Ile de Grâce et 
l'île du Chenal ces grandes ran-
gées d'arbres qui, tout en trans-
formant le paysage, protègent 
les maisons contre les glaces. 

On dit que les îles sont un pa-
radis pour les chasseurs. Voici 
ce que rapporte à cet effet Tho-
mas de Konninck dans une étude 
sur les îles de Sorel: Le 17 
septembre 66, jour de l'ouver-
ture de la saison de chasse, 
près de 4000 chasseurs étaient 
postés dans l'archipel et les 
baies environnantes. Quelques 
jours auparavant, le 13 septem-
bre, le Service fédéral de la 
faune avait recensé 3,300 canards 
dans le secteur. Ces chasseurs 
tirèrent en moyenne 25 cartou-
ches chacun, pour un total de 
cent mille coups de fusil. Ils 
déversèrent sur l'archipel cinq 
tonnes de plomb. 



on a mangé la gibelotte 
de mme Beauchemin. 

On a réussi à mettre la main sur une recette authenti-
que de gibelotte des îles de Sorel. Madame NAPO-
LEON BEAUCHEMIN, qui tient une sorte de petite 
auberge à l'entrée de l'île d'Embarras depuis près 
de 24 ans, a bien voulu nous confier une partie de son 
secret; mais pour le bouillon, il faudra trouver votre 
propre assaisonnement. 

Patates 
Grillades de lards 

Oignons 
Carottes 

Fèves 
Pois verts 

Boîte de condensé de tomates 
Un bon morceau de beurre 

Sel et poivre. 
Mettre tous les ingrédients dans une casserole et faire bouillir. 

Il faut mettre l'eau juste au ras des patates 
pour ne pas noyer le poisson. 

Quand les patates sont bien tendres, on ajoute la barbotte, 
ou à défaut la perchaude (ou d'autres poissons de mer). 

Faire mijoter le tout une quinzaine de minutes. 
Pour l'assaisonnement, ajouter de l'ail, du persil, du paprika, 

du safran, du basilic et d'autres herbes selon votre goût. 
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Le congrès général de la CSN 
a lieu tous les deux ans. A 
cause de cela les questions 
purement administratives ont 
une grande portée mais il est 
également important de bien 
définir les orientations de l'or-
ganisme. Il est difficile de 
préciser lequel de ces deux 
volets a le plus d'importance 
pour des assises telles que 
celles qui se dérouleront à 
Montréal du 23 au 29 juin. 
Et à la veille de ce congrès, 
plusieurs se demandent si l'as-
semblée ne risque pas d'être 
sabordée par de trop longues 
discussions budgétaires. On a 
vu à quel point les signes de 
piastres avaient coloré les dis-
cussions au récent congrès de 
la Fédération des affaires so-
ciales. En sera-t-il de même 
au congrès de la CSN, au pré-
judice de débats de fond plus 
importants pour l'avenir de la 
Centrale? 

Au prochain congrès général 

de la C.S.N. 

Eviter 
de se barrer les pieds 
dans les 75 cents.» 
Cette question, nous avons vou-
lu la poser à six militants de 
la CSN, à qui nous avons deman-
dé d'exprimer leurs vues per-
sonnelles sur ce que pourrait 
ou devrait être le congrès 1974 
de la CSN. 

Le Fonds de défense profes-
sionnelle, l'action politique, les 
comités populaires, l'opposi-
tion fédérations - conseils cen-

traux, l'à-propos d'une politi-
que de consolidation ou d'or-
ganisation, voilà autant de su-
jets qui soulèveront des discus-
sions dans cette salle du con-
grès'74 de la CSN. 

Même si elles ne se veulent 
pas une indication de ce que 
pourront être les débats pen-
dant le congrès, nous vous li-
vrons les opinions de six mili-
tants sur ces questions. 



(f Se donner un autre 
"swing" 

Marcel Pépin, 
président général 

de la C.S.N. 

"Même si tous les congrès sont 
importants, je souhaite une très 
grande participation au prochain 
congrès de la CSN, étant donné 
que depuis quelque temps, la pri-
se de conscience a été plus grande 
chez les militants syndicaux, don! 
surtout les militants de la CSN, 
et qu'il faut se donner un autre 
"swing" pour augmenter cette 
prise de conscience et être plus 
rigoureux dans notre analyse et 
notre implication. 
"Tout est contenu dans le rap-
port moral qui est sur deux pô-
es: d'une part l'action syndicale 

à entreprendre et d'autre part 
la poursuite de l'organisation des 
comités populaires qui mèneront 
directement à une action politi-
que, même électorale. Les co-
mités populaires se veulent des 
structures permanentes avec 
des objectifs à moyen, sinon à 
long terme, et ils doivent re-
grouper plusieurs groupes de ci-
toyens et non seulement des mi-
litants de la CSN. E t c'est par 
les comités populaires qu'on 
pourra s'engager dans une action 
politique électorale. 

"La question du maraudage inter 
centrale soulèvera certainement 
un débat intéressant au prochain 
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congrès. Mais avant de prendre 
une position quelconque et d'en 
attendre la réciproque de la part 
des autres Centrales syndicales, 
il faudra tout d'abord s'entendre 
sur la définition du mot "ma-
raudage". "Les discussions du 
prochain congrès étant impor-
tantes, il faudra éviter de passer 
toute la semaine sur les ques-
tions budgétaires. Pour s'assu-
rer que les débats sur le budget 
ne s'éternisent pas, l'exécutif 
proposera, dès le début du con-
grès, des heures de tombée pour 
es discussions budgétaires. Cet-

te procédure ne sera pas anti-
démocratique étant donné que 
les questions du budget et du 
fonds de défense professionnel-
le auront déjà été longuement 
étudiées et débattues. 
"D'ailleurs le prochain congrès 
de la CSN sera le plus démocra-
tique de son histoire puisqu'on 
a beaucoup insisté sur l'infor-
mation préalable au congrès et 
que l'information est la base de 
la démocratie." 

"Eviter 
qu'on se barre 

les pieds 
dans les 75 cents!'* 
Marc Ferland, 

vice-président 
du Conseil central 

de Québec. 

"Même si je ne pourrai pas 
contrôler le congrès seul, j'es-

saierai d'éviter qu'on se barre 
les pieds dans les 75 cents! Mais 
je crains encore que l'assem-
blée ne s'oriente dans des ques-
tions administratives qui ris-
quent de prendre la p ace de 
discussions fondamentales. 

"Ainsi il sera très important 
pour le congrès de redéfinir la 
place des conseils centraux au 
sein de la structure de la C.S.N., 
et ce, en opposition avec la 
"tendance fédérative". 

"De la façon dont c'est parti, 
on peut presque se demander 
si les Fédérations en viendront 
pas un jour à créer leurs pro-
pres conseils centraux! ! ! 

"Pour redonner aux Conseils 
centraux la place qui leur re-
vient et pour leur permettre 
de jouer efficacement leur rô-
le, on devra donner plus de res-
sources humaines et matériel-
les aux Conseils centraux par 
une autre forme de redistribu-
tion des "per capita". De ça, 
il faudra en parler au congrès. 

"Par ailleurs, on peut déjà pré-
voir que le congrès devra trai-
ter du sujet des permanents du 
mouvement. Sur ce point il est 
difficile de généraliser les cri-
tiques et les blâmes, car con-
tre chaque situation négative on 
peut citer un cas opposé où le 
permanent est efficace. Mais on 
doit admettre que souvent le 
blocage, dans les actions qui 
pourraient être menées par la 
CSN, dépend directement des 
permanents. Comme ce sont 
eux qui sont responsables de 
l'exécution, il leur est toujours 
facile de bloquer ou retarder 
la réalisation de projets, sur-
tout dans les cas où ils pren-
nent un trop long temps à adhé-
rer aux idées des membres. 
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"Que l'exécutif 

se rapproche 
du monde 

ordinaire'* 
Pierre Marien, 

président 
du Syndicat des employés 

de Marine Industries 
(Sorel) 

"Au congrès de la CSN, ceux 
qui parlent ne reflètent pas les 
idées de la base. En effet, ceux 
qui peuvent se risquer à pren-
dre e micro, ce sont ceux qui 
sont expérimentés dans le mou-
vement. Mais les travailleurs n'o-
sent pas parler, de peur d'ê-
tre ridiculisés, même s'ils repré-
sentent bien la base. 

"Il faut donc que l'exécutif de 
la CSN se rapproche davantage 
du monde ordinaire. Ainsi, au 
lieu d'un congrès tous les deux 
ans, l'exécutif devra venir ren-
contrer les travailleurs dans les 
régions et les laisser parler 
sans faire de discrimination en-
tre les délégués officiels et les 
membres en général. Le pro-
blème avec les délégués qui par-
ticipent au congrès, c'est qu'ils 
ne consultent pas leurs mem-
bres auparavant. 

"Moi j'irai au congrès, mais je 
ne parlerai que si on attaque les 
intérêts des gars de mon syn-
dicat. Je connais bien les idées 
de mes membres, car je suis 
avec eux 8 heures par jour sur 

le chantier. Mais je pense que 
d'assister au congrès général de 
la CSN est une bonne forme 
d'éducation syndicale. Aussi, 
mon syndicat a invité ses 43 
délégués de département à venir 
passer une journée complète au 
congrès à titre d'observateurs, 
et ce, aux frais du syndicat. 

"Pour ce qui est de l'avenir, 
je crois que la CSN devrait con-
sacrer ses efforts sur la con-
sommation. Au plan des conven-
tions collectives c'est déjà sa-
tisfaisant, mais c'est en sortant 
de l'usine qu'on se fait exploi-
ter. Il faut promouvoir la formu-
le coopérative, mais en y met-
tant des budgets considérables. 
Si le magasin Coop n'offre pas 
tous les services, on devra aus-
si aller chez Steinberg's pour 
compléter ses achats et, peu à 
peu, on n'ira plus que chez 
Steinberg's où on peut tout se 
procurer. 

''Politiser 
la négociation 

collective" 
Richard 

Daigneault, 

adjoint à l'exécutif 

"Le congrès de 1972 avait été 
très important, car pour la pre-
mière fois la CSN se deman-
dait: "Est-ce qu'un mouvement 
syndical cherche des accommo-
dements dans le système capi-
taliste ou est-ce qu'il conteste 
et veut changer ce système?" 
"Or le congrès de '74 est di-
rectement issu de celui de '72 
dont il est la poursuite et le dé-
veloppement. Aujourd'hui il s'a-
git de redonner une nouvelle di-
mension à la négociation tradi-
tionnelle, de politiser les négo-
ciations collectives. 
"Le premier front va mainte-
nant prendre des dimensions so-

ciales. Par le passé, l'ensernble 
de la société québécoise n'était 
pas consciente des retombées 
bénéfiques dont elle profitait 
suite à des négociations collec-
tives entre un groupe de travail-
leurs syndiqués et un employeur. 
A l'avenir, la négociation ne 
sera plus ésotérique, (i.e. corn-
préhensible seulement à un petit 
groupe d'initiés), mais la socié-
té comprendra toute la portée 
sociale des demandes syndicales. 

"Comme le souligne le prési-
dent dans son rapport moral, là 
où on en est rendu, le syndicat 
ne peut plus négocier comme 
s'il était en société secrète 
avec une compagnie; de plus en 
plus le syndicat sera perçu com-
me négociant pour la masse des 
gens. Les syndicats vont faire 
la lutte mais la masse va sui-
vre. 

"A mon avis, ce sera là le ré-
sultat important du prochain 
congrès. Le premier front de-
viendra un outil pour donner une 
force sociale aux travailleurs. 

"Mais élargir l'aire d'influence 
du premier front nécessitera cer-
tains moyens, certains appuis, 
appuis. 

"Le Fonds de défense profes-
sionnel est un de ces moyens. 
Mais si le FDP n'est pas aug-
menté, les travailleurs seront 
incapables de faire la bataille, 
car ils n'en auront pas les 
moyens. Il faut des minima qui 
ne sont plus les mêmes qu'il y 
a quelques années. 

"Je suis conscient de la posi-
tion difficile des délégués pen-
dant le débat sur le FDP. Plu-
sieurs d'entr 'eux sont favorables 
à la hausse, mais ils sont délé-
gués au congrès par des grou-
pes qui sont parfois majoritai-
rement contre ce projet. C'est 
alors qu'on verra la véritable 
représentativité des délégués. 



c'est c o n e Ç3 Que ça inarclG 
"Il y a autant de CSN 
que de Fédérations et 
de Conseils centraux" 

Jean-Marie 
Girard, 

président 
du Syndicat des employés 

de l'Iiôpital 
de Chicoutimi. 

"Au congrès, il faudra insister 
sur la nécessité de retourner 
vers la base, par un meilleur 
programme d'éducation. Actuel-
lement, il y a une coupure entre 
la tête et la base. 

"Même si je suis pour l'action 
sociale et politique il faut com-
prendre que, pendant que cer-
tains membres sont rendus très 
loin dans le deuxième front, d'au-
tres n'ont même pas encore com-
pris le premier front. Par le 
service d'éducation, on pourra 
sensibiliser les syndiqués à une 
véritable participation syndica-
le et quand ils auront compris 
ce qu'est la syndicalisation, ils 
s'engageront plus facilement 
dans l'action politique. 

"Actuellement, il y a un manque 
d'éducation. Ainsi, certains per-
manents donnent un peu d'édu-
cation pour se donner bonne 
conscience, mais ils s'organi-
sent pour ne pas en donner trop 
de peur que le syndicat devienne 
indépendant et autonome et puis-
se se passer de leurs services. 

"Et améliorer les services d'é-
ducation n'implique pas de gros-
ses dépenses supplémentaires, 
car il y a déjà duplication de 
services. Il s'agit de concentrer 
les efforts et de confier aux 
Conseils centraux "l 'a b c" de 
la formation plus spécialisée 
dans leur domaine d'activités. 
"Cette éducation accrue devra 
mener à une plus grande unité 
par l'intérieur. Actuellement il 
y a autant de CSN qu'il y a de 
fédérations et de conseils cen-
traux. 

"Quant à l 'augmentation du Fonds 
de défense professionnelle, ce 
projet ne passera pas. Si les 
officiers étaient plus près de la 
base, ils n'auraient pas formulé 
ce projet. Mais si le projet pas-
se au congrès, il y aura désiste-
ment de la part d'un groupe: on 
cessera de payer, puis on se 
désaffiliera." 

"Le congrès, 
c 'est le théâtre 
de l'absurde" 

Christiane «Jobin, 
secrétaire 

du Conseil central 
du Bas Saint-Laurent 

(Rimouski) 

"Je dois dire au départ que, 
personnellement, je déteste les 

congrès de la CSN. C'est trop 
lourd comme structure et ce 
n'est pas une révitable consul-
tation. Les vraies décisions ne 
sont pas prises là. Pour moi 
le congrès, c'est du théâtre de 
l'absurde. Du Ionesco. 

"Ce qu'il faut éviter, lors du 
congrès, c'est de consacrer trop 
de temps aux questions budgé-
taires. On ne devrait pas dé-
passer une journée sur le bud-
get. D'autant plus que les idées 
des gens sont déjà très préci-
ses. Mais je sais que la dis-
cussion sur le fonds de défense 
professionnelle risque d'être 
longue, car il y a plusieurs hy-
pothèses possibles entre le sta-
tu quo et le projet soumis. Per-
sonnellement je pense qu'il faut 
un FDP plus substantiel, car ça 
fait peur aux employeurs lors-
qu'ils savent qu'on a plus d'ar-
gent pour se défendre. Mais les 
membres sont majoritairement 
contre ce projet de hausse du 
FDP. 

"Par contre il sera important 
de discuter sérieusement du 
rapport moral du président au 
cours de ce congrès. Après étu-
de du projet condensé, on note 
qu'il mérite d'être creusé plus 
à fond. 

"Ainsi au Conseil central du 
Bas Saint-Laurent, on est d'ac-
cord avec le contenu des criti-
ques. La CSN doit poursuivre 
son implication sociale et poli-
tique mais arriver à plus d'ac-
tions directes. On ne peut pas 
faire de la formation syndicale 
sans déborder à l'extérieur de 
l'usine. Aussi le premier et le 
deuxième front ne peuvent pas 
être dissociés." 



eng r eve Liste 
des conflits 

au 1er juin 1974 

Il y a des conflits qui s'éternisent au Québec. 
Voici la liste de ceux qui durent depuis plus de 2 
mois et dont nous avons déjà parlé dans Le Travail: 
Pavillon St-Dominique à Québec; Canadian Gypsum 
à Joliette; Radio CJSA à Ste-Agathe; United Air-
craft à Longueuil; Matelas Suprême à St-Narcisse; 
les 3 COFI de Montréal; Cascades Meubles à 
Shawinigan; Carter White Lead à Montréal; Octo 
Nordic à Laval. 
NOUVEAUX CONFLITS 
Canadian Bronze à Valleyfield: 50 employés FTQ 
en grève depuis le 14 mai. 
Wabasso Textiles: 1,400 travailleurs (FTQ) à Sha-
winigan et Trois-Rivières en grève depuis le 15 
mai. Ils réclament la parité avec l'Ontario. 
Meuneries Ogylvie à Montréal: lock-out illégal 
le 15 mai contre 300 syndiqués CSN qui protes-
taient contre le congédiement de 72 de leurs ca-
marades. La CAC leur refuse les prestations. 
Domtar à LaSalle: 300 travailleurs FTQ en grève 
depuis le 21 mai. Salaires et indexation. 
Fonderie Sainte-Croix à St-Jean: 118 métallos 
FTQ en grève depuis le 21 mai. Salaires. 
Sno-Jet à Thetford Mines: 275 métallos FTQ en 
grève depuis le 26 mai; semaine de 40 heures et 
salaires. 
Machinerie de Montréal Arckweld: 80 employés 
CSN en grève depuis le 27 mai. 

Les employés CSN de l'hôpital de Havre St-Pierre: 
ont débrayé le 28 mai pour revendiquer de meil-
leures conditions de travail. 
Accessories Manufacturers à Montréal: 104 mé-
tallos en grève depuis le 31 mai. 
Phoenix Steel à Montréal: lock-out illégal pour 
140 membres du Syndicat international des travail-
leurs du métal en feuilles. 
Compagnie Pervel à Saint-Léonard: 115 métallos 
FTQ en grève depuis le 4 avril. 
Uniroyal: 600 ouvriers en grève depuis le 17 avril. 
Ont rejeté des offres finales le 11 mai. 

Simonds Saw à Granby: 300 syndiqués CSN en 
grève depuis le 18 avril. 

Gen-Tec à Québec: 40 employés CSN en grève 
depuis le 25 avril, injonction, impasse dans les 
négociations. 
Engrais chimiques du Saint-Laurent à Valley-
field: 70 employés CSN en grève depuis le 1er mai. 

Goodyear de Valleyfield: 600 syndiqués des Ou-
vriers unis du caoutchouc FTQ en grève depuis 

le 2 mai. Injonctions, 23 outrages au tribunal. 
Grève de solidarité exceptionnelle. 
Consumer Glass à Waterloo: 145 travailleurs 
des Ouvriers unis du caoutchouc FTQ en grève 
depuis le 8 mai: injonctions, scabs, point en litige: 
les salaires de plus de la moitié des grévistes 
qui sont des femmes sont inférieurs au salaire mini-
mum. 
Transformateurs de Québec Inc.: 65 employés 
CSN en grève le 9 mai pour protester contre la 
suspension de 2 des employés qui ont débrayé le 
1er mai. Réclament aussi l'indexation. 

Celanese Textile à Coaticook: ces travailleurs 
de la CSD sont en grève depuis le 13 mai pour ob-
tenir l'abolition du système d'opérations continues 
Les Fonderies de Sorel: (propriété des Simard): 
275 syndiqués CSN en grève depuis le 14 mai. 
Salaires et clauses normatives. 
Ateliers Tanguay à St-Prime: 142 employés CSN, 
en grève depuis le 30 mai. 
Ferronnerie Coté et Boivin au Saguenay lac St-
Jean: 80 employés CSN, en grève depuis le 
3 juin. 
Wells et Fils à Chicoutimi: 16 mployés CSN 
en grève depuis le 3 juin. 
J.B. Renaud à Rivière du Loup: 7 employés CSN 
en grève depuis le 30 mai. 
Ville de Verdun: 98 employés CSN, en grève de-
puis le 3 juin. 
Hôpital Notre-Dame à Montréal: 2000 employés 
CSN en grève rotative depuis le 18 mai. 
Ville de Brossard: 77 employés CSN en grève 
depuis le 7 juin. 
Heatex à LaSalle: 315 employés CSN, en grève 
depuis le 6 juin. 
Ville de St-Jean: 32 employés CSN en grève de-
puis le 10 juin. 
REOUVERTURES 

A la CSN: 150 syndicats ont rouvert leur conven-
tion collective, et réussi à indexer totalement ou 
partiellement leur salaire au coût de la vie. 

Règlements remarquables: les 1,500 syndiqués CSN 
des abattoirs de poulets de Berthierville, Ste-
Rosalie, St-Jean Baptiste de Rouville St-Damase 
et Iberville ont débrayé en front commun pour 
rouvrir leur convention, et ont obtenu un rajuste-
ment de 60 cents l'heure, en plus de l'augmen-
tation régulière prévue à la convention. Le comp-
toir avicole St-Félix a obtenu le même règlement 
en négociation régulière. 
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